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MAMA Passage à la discussion des arti 
Q IH : 
+ à PS ERR Demande de prise en considérati 1 texte adopté par \ssem 
1. eur Procès-verbal, bli e naäalionale: M. Gi rues Pernot lent de la « I iSS1on 
M. Le Basser. de Ja justice, Rejet 
Art. {er à 4: adoptior 

2. — Congé. k + c Ê 

8 jé s , Adoption, au scrutin publ de l’ensemble de la ir ie 
3. — Transmission d'uue résolution. projet de loi 
4. — Transmission de projets de loi. 12 — Nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. — 
5. — Transmission d'une proposition de loi. Suite de la discussion et adoption d'un avis r un projet de loi 

« Ù er « 
6. — Dépôt d’un rapport. Art. 4 -. 
Amendement de M. Armengaud. MM. Armeéngaud, Jozeau 


7. — Renvois pour avis. Marigné, rapporteur de la commission de la justice; Georges Laf- 


; fargue, président de la commission des aflaires économiques; 

— Dé *stion orale avec déb: at, - re n NE , 
8. — Dépôt d’une question orale avec débal. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux alfaires économiques; Georges 
Pernot, président de la commission de la justice ; Mar: ilhacy, 





9. — Questions orales, 


Budget : Meg Jacques "Re rapporteur pour avis de la commis. 
n : * sion des finances, — Rejet. 
Question de M. Jacques Debü-Bridel. — MM. Charles Brune, tdiauts = : c: à 2 N , Le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones; Jacques Debn- Amendement de M. Rochereau. Retrait 
Bridel. Adoption de l'article, 
Finances et affaires économiques: Art, {er bis: 
Question de M. Brizard, — MM, le ministre des postes, Brizard, Amendements de M. Armengaud, de M. Pellence et de M, Jacques 
FRA : Masteau. — Discussion commune: MM Armengaud, Petlenc 
ï À À -MmeT : - Le , 
: «cé FANS. PRE ° ‘ Jacques Masteau, Courrière, le rapporteur, Georges Laffargue, Alex 
Question de M. Durand-Réville. — MM. Louis-Paui Aujoulat, Roubert, président de Ja cormmission des finances; le rélaire 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; Durand-Réville, d'Etat, Marcilhacy, Bardon-Darnarzid. - Retrait des amendements 


Travail et sécurité sociale: de M. Armen£ ud et de M. Jacques Masteau, — Rejet de l'arnen- 
Question de M. Loifon. — MM. le secrélaire d'Etat à la France PO Rs 
d'outre-mer, Loison. Rejet de l'article, 
'  . 

40. — Ratification de la convention relative à l'exploitation de navires Ars. à Los AR + 
météorologiques dans l'Atlantique Nord. — Adoption, sans débat, Amendement de M. Rochereau MM. Roc! iu, le président 
d'un avis sur un projet de ioi, de la COINFHISSION, Ado; uon 

F + : s Adoption de l'article modifié, 

#1. — Brevets d'invention ayant appartenu à des ressortissants alle- art , S mbie: sr 

mands. — Adoption d’un avis sur un projet de loi. LÉ PA tee 
Discussion générale: MM. Marcilhacy, rapporteur de la cormmis- Art. 4: 
Amendement de M, Armengaud, — MM, Armengaud, le rappor- 


sion de la justice; Armengaud, rapporteur pour avis de la commis- 





sion de la production industrielle; André Guillant, secrétaire d'Etat teur, le rapporteur pour avis, le secrétaire d'Etat, — Rejet, 
à l'industrie et au commerce. Adoption dé l’article. 
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Art. 5: disjonction., 

Art. 6: adoplion. 

Art. 7 et &: disjonction, 

Art, 9 à 12: adoption. 

Art. 13: 

Amendement de M. Jacques Gadoin. — MM. Georges Laffargue, 
ke ranporteur. — Relraït. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 

Amendement de M. Pierre Boudet, — MM. Maurice Walker, le 
rapporteur, le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
le secrétaire d'Etat, Georges Laffargne, te président de la Commits- 
Sin) Rejet. 

Adoplion de l'article, 

Art. 11: disjonclion. 

Art, 16 

Ainenderment de M. Léo Hamon. — MM. Léo Hamon, Courrière, le 
rapporteur Rejet, 

Adoption de l'article. 

Art. 17 à 21 ter: adoption, 

Art, 21 qualer: 

le M. Alrie. — MM. Alrie, le rapporteur pour avis 


Amendement , 
de la commission des finances, le rapporteur, fe secrétaire d'Etat, 


Georges Laffargue Adoption. 

Ainendement de M. Léo Hamon. — MM. Léo Hamon, le rappor- 
teur pour avis de la commission des finances, le secrélaire d'Etat. 
— Rrjel 


art. 24 lisj on 

Art. 25: adoptior 

Art. 25 bis: 

Ainendément de M. Paumeille. — MM. Maurice Walker, le secré- 
taire d'Etat, te rapporteur, le rapporteur pour avis de la Commis- 
sion des finances, de Montalembert. — Adoption, 


Adoplion de l'article, 
Ari. 26: adoption 
Sur l’ensemble: M. Armengaud, 
Adoption, au sernfin pubi ce, de l'ensemble de l'avis sur le projet 
de li 
13. Catastrophe mmaritime de Rouiogne-sur-Mer., — Adoplion d'une 
motion. 


14. - Dépot di propo ilions de loi. 
15. - Dépôt d'une proposition de résolution, 


46. Règl: ment de l'ordre ‘du jour. 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


Fe 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le procts-verbal de la séance du jeudi 
30 novembre a été affiché et aistrihné. 

H n'y à pas d'observation sur le procès-verbal} ? 

M. Le Basser. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le Basser sur le procès- 
verbal. 

M. Le Basser. Monsieur le président, j'ai été mis en cause, 
jeudi dernier, alors que je n'étais 4 présent à la séame, 
par mon collegue et ami Vourc'h, et les faits qu'il a rapportés 
n'étant pas lout à fait exacts, je liens à les rectifier. 

H a ete dit, au cours des débats, que je n'avais pas la Légion 
d'honneur et que le délateur qui, aux yeux des camarades 
déportés, avait vendu le groupe auquei j'appartenais avait été 
décoré, alors que ne l'état pas. 

En réalité, depuis 1935, je suis membre de la Légion d’hon- 
neur et ce qui m'a été relusé c'est simplement ma promotion 
au grade d'oflicier, Je n'étais pas dans le eireuit, je n'y suis 
pas encore, et je rernarque que la distribution des décorations 
et des licen<es d'achat de voitures dans les différents dépar- 
tements où réside un député ministre s'effectue avec une pro- 
fusion à laquelle tout le monde rend hommage ici! (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. Acte est donné de vos observations. 

Personne ne demande plus Ja parole 7. 

Le procès-verbal est adopté. 





ER er 
CONGE 


M. le président. M Marcel Molle dernande un congé. 

Conto@imcment à Jarticle 40 du règlement, le bureau est 
d'avis d'accorder ce congé, 

Il n'y à pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé. 


ER ve 
TRANSMISSION D’UNE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. le er de l’Assemhlie 
nationale une résolution décidant Ja revision de certains 
articles de la Constitution, que l'Assemblée nationale a adoptée 
dans sa deuxième séance du 30 novembre 1950 et dont elle 
a décidé de saisir le Conseil de là République, conformément 
au 4° alinéa de l'artiele % de la Constitution. 

La résolution sera imprimée sous le n° 798, distribute et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
el des pétitions, (Assentiment.) 


4 — 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant -applicalion à FAlgérie des dispositions de la loi du 
1# septembre #%S réglant les rapports entre bailleurs et 
localaires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 799, distribué, et, 
S'il ny à pas d'opposition, renvové à la commission de l'inté- 
rieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie). (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de doi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
indemnités allouées aux titulaires de certaines fonctions élec- 
lives, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° S0Q, distribué, et, 
S' n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie). (Assentiment.) 


PE" pe 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l'article 1** de la loi du 21 juin 
IS65, pour permettre à des associations syndicales d'organiser 
la défense contre la grêle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 801, distri- 
buée, et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


ES 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Jozeau-Marigné un rapport 
supplémentaire fait au nom de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale, sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée nationale, relatif au nantis- 
sement de Foutillage et du matériel d'équipement. (Nes 603, 
7173, 774, 777, 789 et 796, année 1950.) 

Le rapport est imprimé sous le n° 8@ et distribué, 


Fu 1 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la marine et des pêches 
demande que lui soit renvoyée, pour avis, la Pr de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à permettre 
la modification par déeret du tarif des droits de quai dont la 
commission des finances est saisie au fond. 

La commission des affaires étrangères demande que lui soit 
renvoyée, pour avis, la proposition de résolution de M. Gas- 
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mit 


-rd tendant à inviter le Gouvernement à accroître les émis- 
ons radiophoniques, ondes courtes, vers l'étranger afin 
d'assurer une plus grande diffusion à l'information et à Ja 
ulture françaises dans le monde, dont la commission de la 
resse, de la radio et du cinéma est saisie au fond. 

| n'y a pas d'opposition ?.….. 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


{ 


PR 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai reçu la question orale avee débat suivante: 

M. Jacques Bordeneuve demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale s’il est bien exact qu'en raison de l'applica- 
tion du prochain statut de l'Intendance, soixante intendants 
et seize sous-intendants actuellement en fonctions dans les 
lycées risquent d'être frappés d'une rétrogradation de caté- 
œorie. 
© Dans l’affirmative, il lui demande que des mesures transi- 
toires prévoient pour ces fonctionnaires le maintien tradition- 
nel des situations acquises. 

conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette 
question oraie avec débat a été communiquée au Gouverne- 
ment, et la fixation de la date du débat aura lieu ultérieu- 
rement, 





SE 
QUESTIONS CRALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse des minis- 
tres à des questions orales. 


AFFECTATION DE CRÉDITS 
DESTINÉS AUX CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


M. le président. !. — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le 
ministre du budget pri quelles raisons l’administration des 
finances a suspendu l'application de l'arrêté pris le 15 novem- 
bre 1949 (J. O0. du 15 février 1950) par M. le ministre de l’édu- 
cation nationale et affectant 1 p. 100 des crédits destinés aux 
constructions scolaires à des travaux de construction d'ordre 
artistique ; 

Et remarque que cette mesure ne paraît pas justifiée par les 
règles du contrôle budgétaire et, qu'en l'occurrence, elle est 
incompatible avec les déclarations faites au nom du Gouverne- 
meut solidaire, et à plusieurs reprises, tant à l’Assemblée natio- 
nale qu'au Conseil de Ja République, par M. le ministre de 
l'éducation nationale entre autres, lors du vote du budget 
n° 169). 

La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. Le ministère des finances a fait connaître au miñis- 
tère de l'éducation nationale qu'il ne s’opposerait pas à l’appli- 
cation de l'arrêté du 15 novembre 1949, [+ ss qu'il ait été envi- 
sagé d’en demander la suspension en vue de ne distraire aucun 
crédit affecté aux constructions scolaires. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel, 

M. Jacques Debü-Bridel. J'espérais, la semaine dernière, en 
acceptant l’ajournement de Ja discussion de ma question, avoir 
une réponse tout à fait favorable et entièrement satisfaisante 
du ministère des finances. Bref, sans réserves. 

C’est, du reste, à la demande du ministère de l'éducation 
nationale que le débat avait été reporté à huilaine, ear il est 
un ue adage de notre droit qui dit: « donner et retenir ne 
vaut, » 

Or, en fait, si l'administration des finances reconnaît que la 
position qu’elle avait adoptée vis-à-vis d’un arrêté pris par le 
Ministère de l’éducation nationale, paru au Journal officiel, 
dont il avait été fait état tant à l’Assemblée nationale qu'au 
Conseil de la République lors de la discussion du budget, pour 
excuser les crédits ridiculement faibles consacrés cette année 
encore aux achats d'œuvres d'art, si l'administration des 
finances, devant cet état de fait, est forcée de renoncer à un 
velo qui, en soi, est illégal, elle ajoutait — in cauda venenum 
— €n renonçant à ce velo: nous demanderons pourtant au 
Ministère de l'éducation nationale de surseôir à l'application 
d'un arrêté qui date de novembre de l’an dernier. 

Or, il faut bien dire qu'une telle intervention et une telle 
réserve sortent absolument des attributions du ministère des 
finances. Des crédits sont accordés à l'éducation nationale; Je 
ministre de l'éducation nationale, en plein accord avec les deux 
Assemblées, décide qu'un pour cent des crédits affectés aux 
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constructions des écoles sera employé aux décorations 

mandes de sculptures, de peintures et arts décoratifs, bref à la 
art de l'art à l'école, Ce n'est absolument pas du ressort de 
‘administration des finances et rnême du mini<tcre des 
finances de juger de l'opportunité de cette répartitior 

Nous voudrions donc avoir | ‘ tud "est tion 
que j'ai posée et c'est le devoir éu ministère des fi s d'y 
répondre sans réserves que l'adm ration des | ices na 
continuera plus à faire échec à une mesure Jégale prise par le 
ministère de l'éducation nationale, parue au Jo el et 
approuvée par les deux Assemb 

Je me perinettrai à ce sujet de rap] | uues, 
une déclaration que faisait à cette tribune méme M. Y vou beïbos 
le 30 mars 1950, dans un long débat qui s'était en é À mon 
initiative sur la situation | (E le u 
théâtre. 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation natior pat t au 
nom du Gouvernement solidaire, déclarait: « Enfin, 1 nes, 
IMESSICUFS, je ne me borne pas à apporter des eéspol et des 
promesses, j'apporte aussi des réalil I ninistère de lédne 
cation nationale est tout de mème le premier je ni puis 
si, dans le monde, il y a beaucoup d'exemples analogues — 
à avoir réalisé une réforme qui n'a peut Gti pas (rapy | i- 
gination des foules, mais qui à été recrue avt bou le 
mg émane Je ne dirai pas de reconnaissance par les intéressés, 
car il nous faut encore faire davantage, C'est l'appheation à un 


simple arrêté prévoyant un pourcentage de 1 p. 100 pour 
travaux de décoration sur les crédits des construi 
Sitaires, L'application de cet arrêté permettra aux artistes... 

M. le ministre, Mais nous sommes d'accord! Vous avez salis- 
faction par la réponse du ministre des finances. 

M. Jacques Debü-Bridel. J'ai satisfaction en princpe quand 
on me dit que le veto de l’administration est retiré, mais je 
suis inquiet quand on me dit que celle-ci envisage de faire 
surseoir à l'application de cette mesure, Je voudrais étre abso 
lument certain que la réforme s'appliquera sans delai et sans 
obstacle. 

M. le ministre. L'administration des finances ne vou ! 
pas qu’elle donne des instructions au ministere de l'éducation 
nationale pour surseoir à l'application de cet arrêté, mais bien 
qu'elle ne s'oppose pas à celte mesure, 

M. Jacaues Debü-Bridel, [lle ne = ippose en aucune facon à 
cet arrêté ! 


tion 


1} id 


M. le ministre. la réponse est tres nelle, monsieur Debi 
Bridel. Permettez-moi de la relire, car elle est tres brève 
«a Le ministère des finances a fait connaître au ministère de 


l'éducation nationale qu'il ne s'opposerait pas à Fapplieation 
de l'arrêté du 15 novembre 1949, bien qu'il ait envisagé d'en 
demander la suspension, en vue de ne distraire aucun crédit 
affecté aux constructions scolaires 
M. Jacques Debü-Bridel. Il ne l'envisas 
M. le ministre. Vous avez donc satisfaction 
M. Jacques Debü-Bridel. Nous en prenons acte, moncieur le 
ministre et nous vous en remercions. 
L'application de cet arrêté viendra en effet efficac 
aide aux artistes menacés par la crise et, px 


plus ! 


ment 


ir conséquent, à 
| 


en 


l’art français tout entier. (Applaudissements sur divers bancs.) 
M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à la question 


rmettant 


de M. Loison, relative à la promulgation du décret p 


l'application de la loi du 22 août 1946 fixant le salaire de base 
servant au Calcul des allocations familiales; mais, en l'absence 
de M. le ministre du travail, le Conseil voudra sans doute 


reporter cette question à la fin de l'examen des questions orales 
et prendre immédiatement la question de M. Brizard à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques, (Assenti- 
menL.) 


EXÉCUTION DES COMMANDEMENTS ADRESSÉS 
PAR LES PERCEPTEURS 


AUX CONTRIBUABLES 


M. le président. M. Brizard signale à M. le ministre des 
linances et des affaires économiques que les percepleurs vien- 
nent d'adresser, au moins dans certaines régions, des comrman- 
dements concernant : ; 

1° Le principal de l'impôt du prélèvem: nt exc eptionnel et des 
doubles décimes B, I. C. non acquitté; 

2° La majoration de 10 p. 10; 

3° Les frais de commandement; 
lui rappelle : 


4° Qu'au Cours de la séance de l'Assemblée nationale du 
6 avril 1949, il avait déclaré de façon formelle que le recours 


devant la commission paritaire était suspensif d'exécution: 

2° Que la loi prévoit dans son texte même que la mn tion 
de 10 p. 100 ne peut être appliquée avant que soit connue ct 
notifiée la décision de la commission paritaire ; 
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l'envoi*du commandement étant contraire aux pro- 


{hi : 
messes du ministre et au texte de ja loi, les frais ne se justi- 
lient pas; 


et dernande, en conséquence, s'il n'envisaze pas de donner aux 
trésoriers-payeurs généraux, des instructions précisant que les 
commandements ne représentant que la prise par l'administra- 
tion responsable des mesures conservatoires de ses droits et pri- 
vilèges, mais qu'il reste entendu qu'ils ne peuvent être exé- 
la commission paritaire départementale ait 


culés avant que 

pris et notifié sa décision (n° 112). | 2 
La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 

phon: . 


M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
Les cotisations au prélèvement exceptionnel de lutte 


prone | TS see 
contre l'inflation institué par la loi du 16 janvier 1948, ainsi 
que les majorations d'impôts directs du double décime prévus 


1 septembre 1948, ont été, en règle générale, 
mises eu recouvrement dans les derniers mois de l’année 1948. 

Or, le privilège dont le Trésor dispose, en vertu de l'ar- 
üicle 1920 du code général des impôts, pour assurer le recouvre- 
ment de l'impôt direct, doit obligatoirement être exercé dans 
les deux années suivant la mise en recouvrement du rôle, 
alors méme que l'impôt fait l'objet d'une réclamation ou d'une 
deinande de remise, 

Dès lors, les percepteurs sont obligés d'exercer, avant le 
31 décembre prochain, des poursuiles par voie de commande- 
tuent où de saisie, destinées à conserver le privilège du Trésor, 
à l'encontre de tout contribuable qui ne s'est pas libéré de sa 
cotisation au prélèvement ou de la majoration du double 
décime, méme s'il en a sollicité la remise ou la modération 
devant la commission paritaire départementale, que la demande 
pendante devant la commission soit Ja première demande du 
contribuable où un recours contre une précédente décision de 
la commission. 

H et incontestable que des poursuites exercées dans de 
telles conditions sont parfaitement légales, En effet, Îles 
demandes soumises aux commissions paritaires, présentant un 
caractère purement gracieux, ne sont pas, en principe, suspen- 
sives de paverment, C'est par pure bienveillance qu'il a été 
décidé de surseoir aux recouvrements jusqu'aux décisions des 
CONHINISSIONS, 

I est toutefois entendu que ces poursuites ont un caractère 
purement conservatoire et que ladiministraion ne recourra à 
aucune mesure d'exécution avant là décision de la commission. 

En ce qui concerne la majoration de 10 p. 100 une distinction 
doit être faile : si la demande en instance devant la commission 
paritaire est la première demande en remise ou en modération 
présentée à ce! organisme par le contribuable, aucune majora- 
tion de 10 p. 100 ne peut être mise à sa charge; dans de tels 
eas les percepteurs ne peuvent donc faire état sur les actes de 
poursuite de la majoration de 10 p. 100, 

Au contraire, si la demande en instance devant la commission 
puilure consUlue un recours du contribuable contre une pré- 
cédente décision de la commission et si, à raison ou à la suite 
de celle décision, le contribuable a légalement encouru la majo- 
ralion de 10 p. 100, majoration pour rejet total d’une demande 
eu rernise de prélèvement, majoration pour défaut de payement 
dans le délai legal où dans le délai fixé gar la commission ou 
Wiajoratlon du double décime, le percepteur est fondé à faire 
élat de celle majoration sur les actes de poursuites conserva- 
foires, Compte tenu de la nouvelle décision de la commission, 
le percepteur maintiendra, réduira où annulera la majoration. 

Daus Fun et l'autre des cas qui viennent d'être envisagés, si 
la commission accorde au contribuable une remise totale, les 
frais de poursuile exposés seront annulés. Si le contribuable est 
Jaissé débiteur d'une certaine somme et s’il s'en acquitte rapi- 
dement, 11 pourra présenter une demande en remise gracieuse 
des frais de poursuite dans Ja mesure où ceux-ci n'auront pas 
à être annulés en fonction de la réduction éventuelle pronon- 
cée par la commission, Cette demande en remise sera instruite 
avec bienveillance, Ces principes ont été rappelés aux percep- 
teurs. 

M. Brizard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Brizard. 

M. Brizard, Monsieur le ministre, je vous remercie beau- 
coup de celle communication et je vous demande de la diffu- 
ser le plus possible, car de très nombreux contribuables sont 
présentement inquiets. 

Nous comprenons très bien que le Trésor ait besoin de faire 
des commandements comme mesures conservatoires, mais 1! 
faudrait que ces commandements soient sans frais. Je connais 
des gens qui sont en appel devant une juridiction dite « gra- 
cieuse », comme vous venez de nous l’imdiquer. Is la consi- 
dérent tout de même comme une juridiction d'appel. 

Or, pour un principal réclamé de 300.000 ou 400.000 francs. on 
leur donne un commandement qui va de 70.000 À 100.000 


par la loi du 2 
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francs et qu'iis sont obligés de payer immédiatement, Evi. 
demment, s'ils ont £ain de cause, ils pourront par la suite 
en obienir la restitution, mais, en attendant, ils sont iustement 
inquiets d'avoir à débourser des sommes aussi con-idérablesg 
pour une mesure strictement eonservaloire. 

M. le ministre. Des instructions ont été données pour répon- 
dre à vos préoccupations. 

FERMETURE ÉVENTUELLE DE POSTES MÉDICAUX AU GALON 

M. le président. M. Durand-Réville demande à M, le ministre 
de la France d’outre-ner s'il est exact que éinq où six postes 
médicaux du Gabon sont déjà ou vont êlre prochainement 
fermés — ou confiés à des inlirmiers aulochlones — faute de 
médecins pour en assurer la direction et, dans l’affirmative, 
les dispositions qu'il compte prendre pour metire fin à une 
situation susceptible, en compromeitant les résultats acquis 
daus le domaine de l'assistance médicale, de porter un pr 
judice grave au maintien de l'influence française dans ce 
territoire (n° 173). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire à@'Etat à la France d'outre. 
mer. Je répondrai, tout d'abord, à la première partie de Ja 
question posée par M. Durand-Réville en lui usdiquant que c'est 
la relève de cinq médecins contractuels au Gabon qui est prévue 
pour le 15 décembre de cette année et non pas la suppression 
de six postes médicaux. 

En effet, onze médecins contractue]s, nouvellement recrutés 
pour l'A. E. F., sont en instance de départ, et il a été convenu 
avec Je haut comrmissaie de Brazzaville que ces médecins 
rejoindraient directement leur territoire d'affectation sans être 
teuus d'aller jusqu'au chef-Tieu de la fédération. I est done 
entendu que les médecins désignés pour le Gabon seront 
arrêtés à Libreville, afin de rejoindre au plus tôt leur nouveau 
poste ei d'éviter une vacance prolongée. 

Je voudrais, d'autre part, saisir cette occasion pour fournir 
à M. Durand-Réville et an Conseil de la République quelques 
informations sur le LME plus péviéral du recrutement 
lédical en faveur de l'A. E, F. 

Dès le mois de mars dertier, le haut commissaire de la 
République en A. E. F. avait effectué un sondage en prévision 
de la relève des médecins contractuels qui avaient été recrutés 
en décembre 1948 et en janvier 1919. Ce sondage avait pour 
objet de déterminer parmi eux le nombre de ceux qui désiraient 
renouveier leur contrat avec ou Sans prolongation, Au mois 
d'avnl dernier, une conférence des directeurs de la santé publi- 
que d'Afrique noire, qui s'est tenue à Paris, à inscrit à son 
ordre du jour le problème du recrutement des médecins à 
destination de l'A. E. F. I a été entendu dès ce momert-là 
que le département de ‘a France d'outre-mer s'occuperail sans 
tarder de préparer la relève des médecins contractuels non 
désireux de renouveler leur eontrat, IE semblait en effet néces- 
saire d'énvisager le recrutement de quatorze nouveaux méde- 
cins contractuels pour remplacer ceux qui ne tenaient pas à 
repartir en Afrique. D'autre part, il fallait prévoir le recrute- 
ment de six médecins supplémentaires afin de faire face à des 
besoins mouveaux, l'augmer.tation des effectifs budgétaires pour 
1950 étant fixée à six. 

Vingt candidatures ont donc été soumises par le département 
il y a déjà plusieurs mois, et ont reçu l'agrément du hau 
commissaire dé la République en A. E. F. 

Par la suite, et pour certaines d’entre elles, en raison des 
lenteurs apportées à linstruction des candidatures, huit des 
candidats se sont déclarés défaillants et des candidatures nou- 
velles ont dû être soumises à l'agrément du haut commissaire. 

Quelle est done actuellement la situation ? 

Les besoins pour la relève des médecins contractuels, en 
novembre derräer, pouvaient être fixés à dix-sept. Sur ce mom- 
bre, onze candidatures avaient déjà été agrées, permettant 
d'envisager un départ immédiat. Nous attendons, en ce moment, 
l'agrément du haut commissaire de Brazzaville pour six eandi- 
dalures supplémentaires. 

Mais je tiens à préciser que les besoins pour l'Afrique équa- 
toriale francaise, tels qu'ils sont inscrits au budget, me seront 
pas satisfaits ms autant, puisque pour 19541 les besoins com- 
plémentaires du budget sont évalués à 13 médecins. 

Pour pallier la pénurie d'effectifs et pour nous permettre le 
plus rapidement possible ce recrutement complémentaire, il 
a été demandé au haut commissaire de ka République en Afrique 
équatoriale française d'envoyer en mission er; France un méde- 
cin de Brazzaville, qui s’est embarqué le 13 novembre dernier 
et que nous attendons en ce moment. 

Il est Cvident que l'institution d'un cadre général de la santé 
gr on permettra de meltre fin aux difficultés que comporte 
e recrutement de médecins contractuels, difficultés qui pro- 
viennent notamment des exigences administratives et de 
-enteur des enquêtes exigées par les règemerns, 
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L'instauration d'un cadre général permettra, au contraire, Je crois que si l'on inslilue un cadi 4 li 6 
de pallier ces diffcuilés de recrutement en assurant une relève publique, il y aura lieu peut-être de 1 il 
normale et régulière, et nous souhaitons, vous je pensez bien, rendus par le cadre i < }S 
que ce cadre puisse voir le jour dans un avenir aussi prochain territoires d Lre-nu t, pin | 
que possibne. solution infini M at plus p ‘ { + t 
M. le président. La parole est à M. DurandRéville l'être te ere œÈTE lans en 
M. Durand-Révilie. Monsieur le secrétaire d'Etat, je sérais revalol 1 Î 1! | | 
satisfait de la réponse qu'il vous à plu de faire à ma question ont autant la notio | , 
si, en réalité, les décisions que vous avez prises apportatent que la haute eonception d rs le 1 Tr \pplau 
une satisfaction complète aux préoccupations qui l'avaient dissemenLs 
inspirée. 
Comine vous avez bien voulu le reconnaitre au cours de votre MAJORATION Di ALAIRK DE BASE SERVAN AU CALCUTI 
exposé, il n'ea est rmalheureusement rien, et. aussi bien, & 1 \ NS FAMILIAL 
vous le voulez, nous allons sapidement nous livrer à une ’ 
etite opération arithmétique en ce qui concerne le Gabon. M. le président. M lo « mande à M. ie] lun travail 
Dans ce territoire étaient en service, normalement, Ueize et de la sécurité Soctale, tenant comple tk la | e tante 
médecins des troupes coloniales, dont dix hors care, seuls du coût de la vie et des problemes qhe pose x TATRCS le 
ment, n'est-il pas vrai, neuf médecins contractuels et six métde- soin d'élever les eh nts, de pr HI ete le | mettant 
cins africains, soit un total de vingt-huit médecins. H manquait l'application de Ja loi lu 22 août 1986 ui prevoir que le Salaire 
déjà, pour répondre aux besoins normaux du territoire en fait qe base, ser int vu ca ul des HE ations imil'aies, sera de 
de svins médicaux, un titulaire pour la région de l'estuaire, un se IX a eee los sahiire hot tir $ “g m nœuvre _ 
faire ut RETIRE >» des UX de Ha regton fMFiSIenne 16 


titulaire pour la région de M'Bigou, sans parler des deux indis- 
pensables médecins qui nous sont promis depuis des années 
pour la région de Fougamou et pour celle d'Okondiju. 

Sur cet effectif, déjà insuffisant, un méderin contractuel 
qui avait accepté, exceptionneilement, de prolonger pour ci] 
mois son séjour, s’en va; trois contractuels som rapatriables, 
je vous le répète, le 12 décembre et ont refusé de prolonger; 
quatre contractuels sont rapatriables le 20 janvier, dont un 
seul, aux dernières nouvelles, aurait accepté de prolonger de 
quelque temps; deux médecins militaires hors cadres, après 
prolongation, car eux ont accepté de prolonger, sont rapa 
triables en février 1951; deux médecins du service d'hygiène 
mobile sont rapatriables en février et mars 191 et un médecin 
africain à été remis à la disposition du haut commissaire pour 
une affaire correctionnelle, Soit au total, en deux mois et dernt, 
la disparition du Gabon de treize médecins sur vingt-huit. 

Je vous laisse à penser la situation qui résultera de cet état 
de choses, compte tenu, évidemment, de ce que vous avez 
donné satisfaction à ma préoccupation en détachant, dès imain- 
tenant, au Gabon, sur les onze médecins eontraeluels qme vous 
avez engagés pour l'Afrique équatoriale francaise — si mes 
informations sont exactes, car vous n'avez pas précisé nette- 
ment, dans votre réponse, la part du Gabon — cinq médecins 
pour le Gabon. 

Cinq médecins, cela ne remplace pas treize médecins. 
J'attire done votre attention sur la gravité de la situalion qui 
va résulter de cette carence. 

Si j'ajoute à cela que trois infirmières ont été elles aussi 
rapatriées ou sont parties en congé, et que toules les sages- 
femmes européennes sont parties également, si j'ajoute enhn 
que le seul officier d'administration qui soit à la disposition du 
chef du service de santé au Gabon a été également rapatrié, 
je vous laisse à penser ce que peut être la situation du corps 
sanitaire et médical dans le terriloire que j'ai l'honneur de 
représenter dans cette Assemblée, 

Je suis persuadé, d'ailleurs, monsieur le seerélaire d'Elat, que 
vous serez sensible à cette situation et que, gràce aux Imoyens 
dont vous disposez, vous voudrez bien en lenir compte et pallier 
ses effets. 

Comme vous aurez bien voulu le reconnaître, il était urgent 
d'agir. et je ime réjouis de penser que mon intervention à 
peut-être pu, dans une mesure bien modeste, hâter l'arrivée 
du complément d'effectifs médicaux dont ce terriloire avait 
besoin. 

A la vérité, vous nous avez dit, en conclusion, monsieur 
le secrétaire d'Etat, que l'institution du cadre général de la 
santé publique favoriserait certainement la rapidité des enquêtes 
qui devraient être faites sur les médecins que nous dirigerions 
vers les territoires d'outre-mer. Je m'en réjouis, pour peu que 
ces enquêtes gagnent en qualité et en profondeur ce qu'elles 
auront perdu en durée. Néanmoins, je voudrais moi aussi saisir 
cetfe ocfasion de signaler combien il importerait de- rendre 
hommage, en l'occurrence, à l’admirable abnégation de notre 
corps de santé des troupes coloniales auquel on ne fait jamais 
appel en vain. L'exemple d'aujourd'hui le prouve amplement, 
Puisque tous ceux des médecins des troupes coloniales qui sont 
arrivés actuellement au Gabon à fin de séjour ont spontané- 
ment accepté de prolonger leur temps, alors que, et c’est bien 
naturel, car ils n'ont pas forcément la même conception mili- 
taire du « service », les médecins simplement contractuels n'ont 
pas accepté de le faire lorsqu'ils en ont été sollicités. 

Je voudrais dire que ce corps de santé des troupes colo- 
niaies à prouvé, par son expérience, par la spécialisation de ses 
études, combien il était précieux dans nos territoires d'outre- 
mer, au point que, bien souvent, dans les pays étrangers, où 
nous envie leur science et leur ahnégation, 








donné que l'article 11 de la loi précitée est actuellement trans- 
presse le salaire de base étant reste fix: æbiltrairenrent à 


12.000 francs One 471) 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France W'outre- 
mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, scsélaire d'Etat à la France d'outre- 
nier. L'arlicle 1h. alinéa 1%, à la loi du 22 di at 1946 ir les 
prestations famihales, qui fixe Le mode di leu} de illo‘ations 
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fauniliales, visé par M. Loison, n'est pas actuellement applieable. 


En effet, la loi du 25 juin 1947 n article 17, a #4 BTE 
que, par dérogation aux dispositions précitées de la loi du 
92 août 1946, les all l familiales sera { ivulces sur 
une base mensuelle fixée ulo i 7.000 fran 

Depuis lors, les I6is du 51 4 ubre 1947 et du 2 mars 1%48 
et finalement le décret du 6 octobre 194%, m \ Appiieation 
de la loi du 17 août 1948, ont relevé celte base mensuelle qui 
est actuellement de 12.000 francs dans le département de Ja 
Seine, La fixation du saluire de base des alocations famitrales 
est donc du domaine de la loi 

Le Gouverrmement étudie actuellement les dis] tions qui 
pourraient élre prises pour relever Il ro 


de base, coMpte tenu des possibilités financicr: Les sus 
d'allocations famihales. 


M. le président. La parole est à M. Loison 
M. Loison. Monsieur le ministre, je vous remercie d'être venu 


nous donner cette réponse qui, bien entendu, ne n tisfuit 
point. La loi Gu 22 août 1946 était formelle, à t égard, is 
son article 11, et ce sont les décrets qui ont été } par la 
suite qui ont été arbitraires et ont été ] en viol i de la 
loi. 

Je Vous } inand s fout srnplemit Î epo lant FRE d 
désir des famili fran I non d'arrivi i l'apph ile 
stricte de cet article 11 tout I l'élevt { (qui 
\lh ire actuelle, étant don la | istanié lil it d 
la vie, ne suffit plus comme ] ( li ons farmil et 
ne donne pas aux fannles 4 rénirées suflisantes pou | I 
leurs enfants, J'espérais qu'aujourd'hui vous nous annonceriez 
que ce taux de base serait re 

Vous venez de dire, monsieur le ministre, que l'app Lion 
de cet article 11 posait des problemes de financement, Porn 
tez-moi de vous faire remarquer que, depuis le décret 4 is 
rappeliez tout à l'heure, n° 4$-1555 du 6 octobre 1YS, qui à 
fixé arbitrairement, je le souligne, à 12.000 francs le ire 
de base servant au caleul des all If farmailiale le taux 


11) M1 1 1} 
des prestations est resté le même. Par contre, le faux des coti 
sations à été relevé. Il passait, en 1948, de 13 à 14 
mars, puis à 16 p. 100 au 1*% octobre. Le plafond : 
228.060 à 261.000 francs. Parallèl: 
progressivement, augmentant encore les recettes. 

Les bilans de. la caisse centrale nous « 10 UTTME t la preuve 
En 1948, le montant des recettes était de 124.43 millions: en 
1949, il est de 190.453 millions, soit une plus-value de G5 mil- 
liards 510 millions. 

Durant cette période, les gouvernements n'ont pas trouvé 
anormale cette plus-value de recettes, Il cst un peu paradoxal] 
de vous entendre aujourd'hui, monsieur le secrétaire d'Etat, 
invoquer le manque de recettes correspondantes pour empêcher 
la libre application de Ja loi, alors que l'esprit du législateur a 
très justement lié le taux des cotisations et le montant des 
prestalions en fonction du chiffre des salaires. On ne saurait 
donc, sans tomber dans l'ilogisme, dissocier deux 
ces qui sont déterminées par un même facteur, 

I convient égilement d'évoquer le sort des travailleurs indé. 
vendants, La situation des familles est aussi déplorable et pour- 


ment, les salaires s'élevaient 
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lant le salaire de base servant an calcul des allocations n’est 


encore que de 10,000 franes, et ceci depuis octobre 1930, Je sais 
que le finar nent pose un problème difficile, mais i] + a une 
orte al ration dans les rentrées des cotisations, et il serait 
souha é d'arriver à une parité des prestations versées à deux 
C: le travailleurs dont les besoins sont indentiques. 

J'ai tenu à attirer votre attention, et j’espérais avoir aujour- 
d'hui conn arce d'une solution favorable, J'insiste encore 
auprés di ionsieur le secrétaire d'Etat. Je voudrais que 
volre allention se porte sur Ja condition des familles, sur la 

tualion difficile que crée pour elles la hausse constante du 
coût! dl vie et tout iligner que, si vous aviez apporté 
cette hausse du salaire de base, elle aurait permis une MmaJ0- 
ration de Hocations familiales, 

Ce q le ministre du travail aurait dû accorder aux familles, 
le ministre des finances } pre hd par avance avc l'importance 
SäTis 4 e accrue donnée à l'impôt indirect, cet impôt que, 
par un délicat euphémisme, on appelle « l'impôt invisible », 
Ce sont, en effet, les familles avant des enfants qui sont les 
J' { le = t impôt étant perçu sur les biens de consom- 
Hiation, il est pavé au prorata de l'importance de la famille saus 
qu'en en bgne de comple la situation de fortune ou les 
salaires des intéressés, 

ure où l'on parle de fraude fiscale, que certains éva- 


plusieurs centaines de mulards, qu'il me soit permis 
ligner que, pour la plupart des familles, il ne peut être 
question de fraude fiscale. Leur seule manière de réduire leurs 
inpots, dictée par la faiblesse de leurs ressources, c’est de res- 


treinid leur consommation, de se priver et de priver Îles 
enfants du nécessaire, 

Monsieur le secrélaire d'Etat, nous nous réjouissons tous de 
voir s'accroitre la natalité, mais, je vous en prie, donnez au 
familles de quoi pouvoir élever dignement leurs enfants. 


(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 


centre el de la droite, ainsi que ur de nombreux bancs au cen- 


tre el à droite 


10 —- 


RATIFICATION DE LA CONVENTION RELATIVE A L'EXPLOITATION 
DE NAVIRES METEOROLOGIQUES DANS L’ATLANTIQUE-NORD 


Adoption, sans débat, d'un avis sur un projet de loi. 


M le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 3% du règlement, du projet de loi, 
adoplé par FAssemblée nationale, tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratitier la convention du 12 mai 1949 
relative à Fexploitalion de navires météorologiques dans l'Atlan- 
lique-Nord. (N° 680 et 746, année 1950.) 

Je donne leclure de Particle unique : 

« Article unique. Le Président de la République est auto- 
risé à raütier la convention relative à l'exploitation de navires 
meléorologiques dans l'Atlantique Nord, conclue le 12 mai 1949 
‘ntre la Belgique, le Canada, le Danemark, la France, les Pays- 
Bas, la Norvège, le Porlugal, la Suède, le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis d'Amérique, et dont le texte est annexé à la présente 
lui. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


UE — 


BREVETS D'INVENTION AYANT APPARTENU 
A DES RESSORTISSANTS ALLEMANDS 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du pro- 


jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux brevets 
d'invention ayant appartenu à des ressortissants allemands. 
(N°* 473, 749, 7oû, année 1950, avis de la commission de la pro- 
duction lustrielle. 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, des déerelts nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des affaires étran- 
gères, z'evs, chargé de mission à la direction des affaires 
économiques et financières au ministère des affaires étrangères ; 
et, po issister M, le ministre de l'industrie et du commerce, 
MM. Finnis, inspecteur, chef du service de la propriété indus- 
ri ile, Ravnal, administrateur civil de {re classe au service de 
la propriété industrielle, 


Acte est donné de ces communications. 


ans la discussion générale, la parole est à M. Marcilhacy, 
rapporteur de la commission de la justice. 





M. Marcilhacy, rapporteur de la commission de la justice ot 
de législation civile, criminelle et commerciale, Mesdames, mn 
sieurs, C’est un rapport très bref que j'ai Fintention de \6 
faire, quoique je sois monté à la tribune. Il s'agit, en eftet, 
d'une question simple de notre point de vue, 

Il s’agit de savoir comment sera réglé le sort des bre\ 
d'invention appartenant à des Allemands qui, du fait di 
guerre, se sont trouvés dans une situation nous dirons 
ciale, Cette question a déjà été en réalité réglée sur le } 
éminent des accords internationaux par un accord sigri 
Londres le 27 juillet 1946, aux termes ge les parties 
tractantes se sont engagées à mettre à la disposition du pul 
tous les brevets avant appartenu à des Allemands, bre\ 
accordés par leur gouvernement et qui se trouvent encore en 
vigueur, ou à accorder à tous moments des licences sans rede. 
vance aux ressortissants de tous les gouvernements parties à 
cet accord. 

Le législateur français avait donc le choix entre deux p 
tions: ou bien ces brevets allemands pourraient faire l'objet 
d'une licence sans redevance délivrée à ceux qui le dem: 
deraient ou bien, au contraire, ces mêmes brevets allemands 
se trouveraient placés dans le domaine publie. C’est la pre. 
mière solution qu'a adoptée l’Assemblée nationale, autreni 
dit système des licences sans redevance, 

Votre commission de la justice a estimé que c'était la secoi 
partie de l'option qui devait être adoptée. 

Voici très rapidement résumées les raisons qui ont déterini 
ce choix. 

Tout d'abord il nous est apparu que, pour faire fonetionr: 
valablement le système des licences sans redevance, 11 v avi 
un travail préalable d'inventaire de tous ces brevets qui allait 
nécessiter une mise en œuvre administrative et bureaucrati- 
que considérable, Nous nous sommes permis de douter que je 
ministère intéressé disposit du personnel et des moyens maté- 
riels suffisants, Et puis, nous n'avons peut-être pas intéret 
actuellement à grever d'un poids nouveau la charge des fonc- 
tionnaires. 

Le second ordre de raisonnement qui a influencé votre con- 
mission est le suivant: 

Les inventions actuelles sont, pour la plupart, des créations 
à brevets multiples: les brevets d'invention, en quelque sort 
s’enchaînent mutuellement. Or, depuis 1946, nous accordons la 
rotection de nos lois et de nos règlements aux brevets régu- 
icrement déposés par les citoyens allemands. Il nous est 
apparu qu'il serait paradoxal et quelque peu scandaleux d'ar- 
corder la protection de nos lois à des brevets d'invention dépo- 
sée depuis 196 et d'en paralyser l'effet pratique sous prétexte 
que ces brevets se rattachent à des brevets antérieurs dont 0! 
ne peut se serv'r sans licence; c'est en réalité l'octroi de eett: 
licence qui conditionnerait l'exercice valable des brevets dépo 
sés depuis 1946. 

Veuillez excuser la complexité de cette explication; je me 
permets de dire qu'elle est le reflet de la complexité de la 
question. 

C'est dans ces conditions que nous avons opté pour Ja mi) 
dans le domaine publie. Il nous est apparu que la sanction 
était normale, ces brevets n'avant, pour la plupart, pas fait 
l’objet du payement des redevances, du fait de la guerre. L'in- 
dustrie francaise “doit y trouver son compte; l’industrie alle- 
mande n'en sera pas trop gènée et pourtant suffisamment 
sanctionnée, si d’ailleurs, en ce domaine, nous devons recher 
cher une sanction. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre com- 
mission de la justice vous demande de voter le texte tel qu'il 
vous est soumis. (Aprlaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Armengaud, rapporteur 
pour avis de la commission de la production industrielle. 

M. Armengaud, rapporteur pour avis de la commission de la 
production industrielle. Mes chers collègues, après les expli- 
cations du rapporteur, M. Marcilhacy, au nom de la commis- 
sion de la justice, il me paraît inutile de commenter ses si 
pertinentes dB marne Mais, comme je sais que, du côté gou- 
vernemental, des objections s’élèveront contre la position que 
nous avons prise, j'attendrai avant de répondre, le cas échéant, 
au Gouvernement et d'exposer le point de vue de votre com- 
mission de la production industrielle, j’attendrai de connaitre 
les raisons pour lesquelles le Gouvernement n’est pas disposé 
à nous suivre. Mais, d'ores et déjà, je déclare, en ce qui nous 
concerne, commission de la production industrielle, que notre 
accord est total avec le point de vue de la commission de la 
justice. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 

M. André Guiilant, secrélaire d'Elat à l’industrie et au com- 
merce. Mesdames, messieurs, le projet de loi que nous discu- 
tons aujourd'hui s'efforce de régler une question ingrate et 
aride, puisqu'il s’agit d'un problème qui touche à la fois aux 
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réparations allemandes et au droit de la propricté industrielle 
sous sou aspect international. Cependant, les rapports présentés 
jar vos commissions de la justice et de la production ind 
trielle sont à ce point précis et documentés, que ma tâche & 
trouvera grandement faclitée et que je pourrai, je l'espère, vous 
exposer en peu de mots le point de vue du Gouvernement 

Il me faudra, toutefois, pour essayer de justifier notre texte, 
refaire un très bref historique des conditions dans lesquelles il 
a été établi. Au point de départ, c'est l'Acte final des répara- 
tions du 14 janvier 1946 qui à posé le principe que les biens 
des ressortissants allemands situés dans les territoires des pans 
alliés ne sauraient en aucun cas redevenir propriété allemande. 

Au nombre de ces biens figuraient entre autres les brevets 
délivrés à des ressortissants allemands. Leur cas fut réglé par 
l'accord international de Londres du 27 juillet 1946, Aux termes 
de cette convention, les brevets en cause devaient être mis à la 
disposition du public en utilisant l'une ou l'autre des deux 
modalités suivautes: ou bien les brevets seraient mis dans le 
domaine public, c'est-à-dire qu'ils seraient considérés comme 
n’existant plus, en sorte que tous pourraient en faire usage 
même les ressortissants allemands; ou bien l'exploitation de ces 
brevets serait soumise à un régime de licences sans redevance, 
ces licences ne pouvant être octroyées qu'à des ressortissants 
alliés, à l'exclusion des neutres et des ex-ennemis, 

C'est la seconde solution que le Gouvernement à retenue, car 
ü a estimé qu'elle était, en définitive, la plus conforme aux inté- 
rêts français. 

Je ne vous cacherai pas que ce n’est pas sans quelque hésita- 
tion que cette détermination a été prise. Je crois même qu'au 
premier abord, la simplicité de l’autre méthode avait séduit le 
Gouvernement, Ce n’est qu'au mois de décembre 1947, si j'ai 
bonne mémoire, qu'à la demande expresse du conseil supérieur 
de la propriété industrielle, le Gouvernement a définitivement 
opté et qu'il a choisi Le système des brevets avec licence sans 
redevance. 

Votre commission en a jugé autrement. Les arguments qu'elle 
apporte en faveur de sa thèse constituent une série de critiques 
du texte gouvernemental, je voudrais donc, essayer d’abord, 
sinon de les réfuter totalement, du moins d'y faire réponse et 
de remettre les choses au point, Je voudrais, ensuite, vous 
donner les arguments majeurs à mon sens qui militent en 
faveur de notre solution. 

On nous a reproché, et je cite le texte de votre commission 
de la justice, que « le svstème des licences sans redevance 
exigerait de la part de l'administration française un long et coû- 
teux travail de recensernent, les frais d'inventaire n'étant com- 
pensés par aucune rentrée financière au profit du Trésor, puis- 
que les licences doivent, aux termes de l'accord de Londres, être 
concédées sans redevance. » 

J'ai le sentiment que dans cette interprétation de notre texte 
Ë y à à tout le moins une petite inexactitude, Je ne conteste 
point la réalité du travail que nos services devraient assumer 
pour assurer la réalisation de notre projet. Mais dire qu'il n'y 
aurait ancune contre-partie financière à ce surcroît de travail, 
c'est une erreur, Car s’il est vrai que ces licences ne doivent 
point comporter de redevance, il n’en est pas moins exact qu'il 
est possible, à l’occasion de leur délivrance, de percevoir une 
taxe forfaitaire payée une fois pour toutes. 

A ce sujet, je voudrais rappeler que nous n'avons pas innové 
en la matière, que les Etats-Unis, la Hollande et la Belgique 
ont adopté le système de licence sans redevance, mais qu'ils 
perçoivent des taxes qui sont respectivement de 15 dollars, 
3.500 francs belges et 25 florins. 

Dans son rapport, M. Armengaud observe que la protection 
accordée par notre formule à Y'industrie française est insuffi- 
sante puisque, en définitive, elle ne garantit pas les indus- 
triels français contre la concurrence des importateurs alle- 
mands. Je le reconnais bien volontiers, mais, à son tour, 
M. Armengaud admetltra avec moi que son propre système 
n'accorde aucune espèce de garantie, pas même à l'égard de 
l’industrie allemande et qu'en définitive il est peut-être plus 
sage de préférer une garantie incomplète à l'absence de toute 
espèce de garantie. 

L'honorable rapporteur de la commission de la produetion 
industrielle objecte, d'autre part, que le système que nous 
préconisons risque de faire obstacle, dans une certaine mesure, 
aux importations allemandes. En fait, ce n'est peut-être pas 
un mal, et si un des résultats de notre projet était de suibsti- 
tuer à des produits étrangers des articles de fabrication fran- 
çaise, on pourrait sans doute s’en féliciter. 

D'autre part, et par une sorte de contradiction, il nous dit 
que cet obstacle peut d’ailleurs être facilement tourné, puis- 
qu'il suffira au fabricant allemand d'obtenir que son représen- 
tant français se fasse attribuer une licence, 

Pour moi, l'argument ne vaut pas, car, en définitive, cette 
icence que tout ressortissant français peut en effet desnander, 
ce n'est jamais qu'une licence de fabrication et si, en défini- 








SEANCE DU 5 DECEMBRE 1950 3087 
{x le résultat est que ! luit soit fabriqué en France, 
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Restent enfin les difficult jue jeux conm ns ont 
sign es € ce qui s brevets ] ] les ssartuis 
sants al Danus, Pos i 1 t au 4 Û r 19 Hi \ets 
qui pourraient ètre le prolongement ou la suite de brevets 
antérieurs. Nous risquerions ainsi d'arriver à ce paradoxe que 
le Gouvermement français aurait delivré des brevets pratique- 
ment inutilisahles, puisque eur exploitation exigerait 1 rol 
d’une licence relative aux brevets antérieurs, octurui qui 1 est 
pas conforme aux accords de Londres. 

Je reconnais que 1laaoinudie ex le, MAIS } soul ie que le 
est beaucoup moins la conséquence de notre texte qu ésul 
lat de la nature même du brevet fran qui h wte 
aucun examen préalable et qui ne saurait juinals garanbr à 
qui que ce soit qu'un brevet, qui vient d'être accordé, n'a pas 
fait déjà l'objet d'un brevet prea able 

En détiniuive, j'ai le sentiment que si les observations de vos 
deux commissions ont mis en évidence certaines imperfections 
de notre projet, im perfe: ions que nous ne Cconieslul point, 
elles n'ont point pour autant donné d'arguments suffisants 
pour qu'il Soit, a priori, rejeté. 

Je vous demande d'observer d'autre part que le texte du Gou 


vernement prest nle. lui, des avant ges en faveur des industriels 
français. D'abord, il respecte l'esprit de l'acte final des 1 
rations qui interdit de rendre aux ressortissants allemands des 
biens qu'ils possédaient en France à la fin de l'occupation et il 
assure en fait que la confiscation de ces biens qui a été effec- 
tuée profitera en définitive aux seuls Francais et aux «seuls 
alliés, alors que le sysieme pré onisè par VOS CofhhiissIons 
aurait, je crois, le gra inconvénient de donner le méme tra 


\ 
tement aux Français et aux Allemands et de fa rte 


par ex( mple, qu'un de ces brevets rendu au doma pub 
puisse être exploité simultanément en France et en Allemagne 
avec celte seule différence que l'industriel allemand a dejà 
oulillages nécessaires à la fabrication du produil en cause et 
que l'industriel français serait dans l'obligation de construire 
les outillages et qu'il évitera sans doute de couri risque. 
D'autre part, notre svstème apporte à l'industrie française 


une réelle protection au regard de ces brevels, 

Enutin — et c'est peut-être là l'élément essentiel de mon argu- 
mentalion — il n'est pas douteux que les pourparlers sur | 
an économique sont loin d'être terminés avec l'Allemauwne 
emain, dans quelques semaines, peut-êtr nous auron 
d'autres discussions à engager. Je considere que le sort 
brevets allemands reste une monnaie d'échange que le gouver 
nement français n'a pas le droit d'abandonner gratuitement, 

Je vous avouerai qu'avant lu les rapports de vos comi 
sions, j'ai cependant été pris d'un cerlain doute et, pour donner 
en quelque sorte plus de force à ma propre argumentation et 


peut-être pour assurer ma propre conviction j'ai tenu à consul 
ter en la matière, le conseil supérieur de la propricté indus- 
trielle. 

Je voudrais très brièvement vous communiquer les concn 
SIUIIS qu'il a données, 1] s'es! réuni le 2 novembre 14 Voi 


Connaissez la composition de c mseil, Vous y trouvez à côt: 
de notre collègue Palewski, MM. Nibovet et Amiot, professeur 
à la faculté de droit de Paris, M. Brot, ancien éléve di 


polviechnique, ancien président de la compagnie des im 
nieurs conseils; M. Belin, vice-président de Ja cl bre 
commerce de Paris, inventeur du bélinogramme; M. Bertrand 
représentant les intérêts du comn el le l'industri 


M. Courtand, ingénieur en chef des manufactures de l'Etat, 
représentant le ministère des finances; M. de Boisse, ancien 
élève de l'école polytechnique ; M. Defraiteur, président directeur 
général des aciéries du Nord; M. Dauquin, représentant le 
ministère de la santé publique; M. Fernand Jacques, avocat à 
la cour d'appel, rapporteur général de l'Association francaise 
pour ja protechion de la propritlé industrielle; M. de Kerve 


nant, ingénieur conseil, ancien président de la compagnie des 
ingénieurs conseils ; M. Laclavière, représentant le ministère de 
l'agriculture ; M. Glaize, représentant le ministère des affaire 
étrangères; M. Monin, directeur technique de l'union des fabri 
cants, vice-président du bureau internation pour la protection 
de la propriété industrielle: M. N représentant le ministére 
de la justice; M. Roger Petit, président de LTEH ed re 


ingénieurs conseils ; et M. Finiss, directeur de la propriété indus 
trielle au ministère du commerce ; M. Valabrègue, avocat à la 
cour d'appel: M. Vuitton, président de l'union des fahricant 
M. Wolff, ingénieur de l'école centrale, président de l'associa 
ton des experts chimistes 

Je m'excuse de cette énumérati 
Mais je voulais que votre Assemblée püt se rendre 
la valeur des avis que j'avais solheit 


Je ne relirai pas tous les 


on peut-être un peu longue, 


mple (EE 


laerants ; arrive tout de suite 


à la conclusion qui fut adoptée paï 17 voix et 2 ahatent 
« Le conseii supérieur à émnix l'avis qu'il 4 t de l'intérot di 
l'éconormie nationa!'e de maietenir le texte du projet de loi, tel 


qu'il a été d: pPOsC par 1€ GOUVCrNOMENL, » 
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ménaser sous toues ses formes nos possibilités 
à l'étranger m'a conduit également à solliciter 
«ur cette question Lopinion dun ministère des affaires étrangères, 
la encore je ge vous Hrals que queiques mots essentiels. Par- 
lant qu systeme Qu gouvernement, le ministère des affaires 
res déclare: « Ce sve'ème réserve des possibilités de 
négociations ultérieures tant avec l'Ailemagae qu'avec les pays 
volontairement non signat accords de Londres, » 
['concutt « pour des raisons de procédure, autant que pour 
| us qui Bennent au fond du problème, ji! serait éouhai- 
Die que la commission de la justice du Conseil de la Répu- 


RCE 


üres des 


bique, comte tenu de nos observations, venille bien examiner 
à IH CA ja pPCSs bilié de revenir au projet initial. 

Messieurs, j'en ai terminé, Jai essavé. très Simplement et es 
toute opjechvité de vous indiquer ies raisons pour lesqueiles le 


Gouvernement reste hé à son projet. Les circoestäinces, qui 
n'ont dépendu de personne, ae m'ont pas permis de faire enter:- 
dre mes arguments dev'nt la commission de ja justice. Je le 
regrelle, car je Suis persuadé que, Si j'avais eu l'occasion 


l'esposer les quelques idée: très éimp'rs que je viers de déve- 
lopper, Vos commissions n'auraieet pas manqué d'en tenit 
compile 

Je este persuadé que votre assemblée voudra bien eonsi 
déver que si je n'ai pas jeté dans le débat des arguments nou- 
Véaux, J'ai du moins réussi à mettre en évidence que nous ne 
pouvons pas dans ce domaine traiter les Français Sur le même 
pied que Les Allemands et sbandonner délibérément une 
carte que nous avons dans notre jeu. 

C'est la raison pour laquelle, mesdames, Messieurs, je 


il Conseil de Ja République de bien vouloir accepter 
de rendre en considération le texte adopté par l'Assemblée 
nationale, (Applaudissements au centre el Sur quelques bancs 
à qyauche. 

M. le rapporteur. Je dernande la parole, 

M. le président, La parole est à M, le rapporteur, 

M. le rapzorteur, Me-dlairmes, messieurs, je ferai quelques trés 
fmeses observations en réponse à ce que vient de dire M. le 
ministre 

fout d'abord, il nous à donné l'avis du Conseil national de 
la propriété industrielle, Votre commission de la justice, sou- 
cieuse de défendre les intérêts francais, à désiré avoir lavis 
de ce que nous appellerons la profession par le truchement de 
l'association française pour la protection de la propriété indus- 
trielle. 

Je ne veux pas vous lire la lettre qui à été adressée à 
M. Arinengaud et à moi-même le 8 novembre 1950; mais j'en 
retiens le passage suivant: 

« L'association à chargé une commission présidée par son 
secrétaire général, MS Fernand Jacques. » — le nom est inté- 
ressant puisqu'il figure dans la liste que vous avez donnée tout 
À l'heure — « d'examiner les considérations développées par 
MM. les sénateurs Armengaud et Marcilhacy et de donner son 
avis sur le projet de loi relatif aux brevets d'invention appar- 
tenant à des ressortissants allemands, avis qui rejoint le projet 
de loi amendé par MM. les sénateurs Armengaud €t Marcilhacy, 
tendant À mettre dans le domaine public, sous certaines 
réserves, les brevets français appartenant à des Allemands, » 
(Sourires.) 

Disons qu'il n'y à pas vraiment divergence d'idées, car je 
crois qu'en réalité les deux positions ne sont pas très éloignées 
l'une de Fautre, en ce qui concerne Ja protection des intérêts 
francais. 

Vous ne permettrez, monsieur le ministre, restant dans un 
domaine qui est plus exactement le mien, c'est-à-dire sur Île 
plan juridique, de vous faire remarquer qu'il me semble impos- 
sible que votre administration prélève un droit forfaitaire pour 
la délivrance des licences sans redevance. Je rappellerai, en 
présence de M. le ministre de la justice, le grand principe que 
nous connaissons tous: pas d'impôt sans texte. Je crois, en 
eflet, que semblable décision risquerait fort d'encourir les 
foudres de la Haute Assemblée, entendant par là le Conseil 
d'Eta:. (Sourires.) Aussi, je crois que sur ce point la question 
doit ètre rigoureusement traitée. 

M. Laffargue. Ne vous dévalorisez pas pour vous sureslimer 
ensuite ! 

M. le rapporteur, ]l y à des comparaisons qui ne peuvent que 
nous honorer. (Marques d'approbation.) 

On a parlé de respect du principe des accords de Londres. Je 
dirai que les Francais ne sont pas maltraités, car la mise dans 
le domaine public équivaut tout simplement à leur permettre 
d'utiliser des inventions allemandes, c’est-à-dire le fruit de 
travaux d'inventeurs allemands, La question qui se pose est de 
savoir si ces mêmes allemands voat pouvoir se servir de leurs 
invealions, 

I y a quelqu'un qui gagne substantiellement, c'est l'indus- 
triel français et il y a quelqu'un qui perd, c’est l'industriel 
allemand, puisqu'il n'a plus la protection accordée à son brevet. 





——_ 


Dans ces condifions, va-t-on créer un m nopole au profit des 
francais et des alliés ? 

Je ne veux pas prendre parti dans la question. Je pense 
seulement que les ärguments que j'ai donnés tout à l'heure 
à la tribune restent parfaitement vaiabies et je vous demande, 
au nom de Ja cominission de ja justice, d'adopter le texte 
qu'elle vous à souris, (Applaudissements.) 

M. le président, La paroie est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, j: voudrai: simplement répondre d'un 
mot à M. le rapporteur sur un point qui m'a frappé. Je suis 
d'accord avee lin sur le principe : « point d'impôt sans texte »: 
qu'il me permette simplement de lui faire remarquer que la 
taxe esi prévue dans le projet du Gouvernement, qui à déjà 
éle voté par l’Assemblée tationale et qui, je l'espère, le sera 
par le Conseil de la Répubiique. 

M. le rapporteur. Alors que devient l'accord de Londres, qui 
prévoit un système de licences sans redevance ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je crois qu'entre une redevance 
annue.le et une taxe forfaitaire de dé'ivrance, il y a tout de 
méme une différence et que vous serez d'accord avec moi pour 
le reconnaitre 

M. le président. La parole est à M. Armengaud, rapporteur 
pour avis de la comrmission de la production industrielle, 

M. Armengaud, rapporteur pour avis de la commission de la 
production industrielle. M. le ministre à rappelé, tout à l'heure, 
que nous nous trouvions devant une option: ou bien le domaine 
publié ou bien l'octroi de licences gratuites ou pratiquement 
leiles aux brevets français revalidés d’origine allemande. 

I a fuit, par ailleurs, observer que, dans d'autres pays, on 
avait pris des mesures équivalentes à celles que proposait le 
Gouvernement, Cela n’est que partiellement exact, 

J'indiquerai, au passage, qu'en Grande-Bretagne les annuités 
des brevets d'origine allemande n'ayant pas été payées pendant 
la guerre, ces brevets sont maintenant déchus, Par conséquent, 
il n'y à pas de problème, c'est en Angleterre le domaine publie, 
sauf exceptions, 

En ce qui concerne la Belgique, sans doute y a-t-il une taxe 
d'enregistrement des licences, J'en suis d'accord, mais elle ne 
vaut que pour les brevets actuellement en vigueur, c'’est-à- 
dire ceux pour lesquels les annuités ont été payées, Etant donné 
que les annuités des brevets d'origine allemande n'ont pas été 
payées pendant les années 1945, 1946 et 1947 et que le délai de 
grace, en Belgique, pour le non payement des annuités, est de 
siX Inois, ces brevets sont également déchus, La situation est 
donc exactement la même qu'en Angleterre et que celle que 
proposent vos deux commissions, 

Aux Etats-Unis, les brevets sont délivrés pour dix-sept ans 
sans qu'il soit nécessaire de payer des annuités, Ils sont done 
automatiquement maintenus en vigueur, Par contre, tous les 
tiers et notamment les importateurs représentant les firmes alle- 
mandes, peuvent en avoir la licence, ce qui veut dire, en fait, 
que lout le monde a le droit de s'en servir. C'est l'équivalent du 
domaine public, A cet égard, les explications du Gouvernement 
ne nous donnent aucun apalsement. | 

Pas de difficultés administratives, dit le Gouvernement. Je 
continue à penser qu'elles existent. D'après les statistiques 
ruèmes du service de la Propriété industrielle, vous vous trou- 
vez devant 65.000 brevets déposés par des Allemands, en France, 
depuis 1939, sans compter tous ceux qui pouvaient encore être 
en vigueur en 1999, et qui, d’après une évaluation de statis- 
tique établie déjà dans le rapport de M. Marcel Plaisant de 1930 
devant ceitte méme Assemblée, sont de l'ordre d'environ une 
vinglaine de mille, Par conséquent, quoi qu'il en soit, l’admi- 
aistration de la propriété industrielle devra, à suivre J’Assem- 
blée nationale et le Gouvernement, examiner la situation d’une 
centaine de milliers de brevets d’origine allemande, 

Dans un rapport présenté par votre rapporteur et par un 
autre membre du conseil supérieur de la propriété industrielle 
en 1947, il a été étabii qu'il faudrait une vingtaine de personnes 
oceupées pendant plusieurs mois pour faire l'inventaire que 
demande M. je ministre de l'industrie et dn commerce et qui est 
la conséquence naturelle du projet du Gouvernement. Est-ce 
raisonnable ? 

La position du Gouvernement constitue un paradoxe étonnant, 
Tous Le brevets français qui seraient tombés pendant la guerre, 
du fait de non-payement de leurs annuités, ont été revalidés en 
faveur des ressortissants Français et des ressortissants alliés 
ou neutres dans le cadre des”accords de Neuchâtel, à condition 
que les demandes aient été entreprises par les intéressés au plus 
tard avant une date déjà vieille de deux ans et demi, Le Gouver- 
nement vous propose que les Allemands, non-partie aux accords 
de Neuchâtel, puissent bénéficier de la revalidation qu'on refuse 
aux Français, aux alliés et aux neutres depuis longtemps, C'est 
pour le moins initlendu 

Autre aspect étonnant de la position gouvernementale : lors- 
qu'un industrie! allemand a inventé quelque chose et n'a pas 
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déposé de brevet en France, il est libre d'importer sans qu'on 
lui oppose un titre quelconque; au contraire, s'il a déposé un 
brevet que le Gouvernement français à mis sous séquestre, on 
pourra le lui opposer. Cela ne me par it pas non plus très ration- 
nel, puisqu'en principe, un brevet d'invention, c'est un contrat 
entre une société et l'inventeur, par lequel, le brevet 
tombe, la société tout entière bénéticie de la techuique de lin- 
vention 


lors ill 


Enfin, que devient le consommateur dans tout cela? Li 
consommateur sera lésé; en effet, si on oppose à certains 
importateurs allemands ou à certains neutres ivant pas 


ratifié l'accord de Londres, les brevets d'origine allemande 
dont il s’agit, on risque, par une protection indirecte, de voit 
maintenus élevés en France les prix de marchandises que les 
importateurs allemands pourraient vendre à des prix inférieurs. 
Est-ce cela qu'on cherche ? 

Le ministre, d'ailleurs, à fait observer qu'en 
les techniques nouvelles, dans la mesure où elles chevauchent 
les techniques anciennes, nous ne pourrions pas en hénéticier, 
car les producteurs ou inportateurs allemands diront: puis- 
qu'on nous oppose les anciens, nous ne Vous proposons pas nos 
nouvelles techniques, même si vous nous les demandez. 

Au surplus, il me parait, quant à moi, énorme, et j'insiste 
sur le terme, que le Gouvernement propose anx Allemands des 
accords commerciaux leur permettant d'importer en France un 
certain nombre de produits, motif pris que nous ne les fabri- 
quons pas ou les fabriquons trop cher et demande, en même 
temps par son texte, à l'administration des domaines, de sai- 
sir en douane, pour contrefacon, les produits allemands, On 
verrait ainsi deux directions d’un même département inviter 
l'une à l'importation de produits d’origine allemande et Fautre 
à les saisir. 

C'est, au moins, de la lartuferie et je ne suis pa 
{elles méthodes de gouvernement. 

Enfin, alors que le Gouvernement parle de faire Europe, est 
il normal d'assister à cette petite guerre stupide, menée pa 
ces petits moyens consistant à dire à ceux avec lesqnels on à 
parait-il, l'intention de s'associer: c’est entendu pour le pri 
cipe, mais nous allons vous gêner au maximum dans le dela 

D'ailleurs, d’où vient l'inquiétude des industriels auxquels 
M. le secrélaire d'Etat faisait allusion et qui se plaignent de 
la concurrente allemande ? 

Or, pour autant que je sois bien jnformeé, ce bien sou- 
vent les mêmes qui, pendant l'occupation, voyaient Jeurs usines 
bénéficier d'un statut pailiculier, usines « Rüstung » ou 
« V Betriebe ». Enchantés d’avoir la protection de lindustrie 
allemande, pendant cette période, ils se faisaient passer al 
comme de vigoureux exportateurs, Maintenant, ils disent: 
« Nous sommes petits et faibles, il faut nous protéger IL faut 
savoir à quel moment ces prélendus représentants de l'indus- 
trie disent la vérité. 

L'Europe ne se fait pas dans les mots, mais dans les faits. 
De deux choses l’une, ou vous voulez vraiment la faire, et il 
vous appartient alors d'employer des moyens sérieux; ou bien 
vous ne voulez pas la faire, tout en déclarant que vous voulez 
la réaliser; à ce moment, Vous mentez au pays el vous n'en 
avez pas le droit. 

Je rappelle à cette assemblée qu'il y a quelques semaines, 
M. Debré, à cette tribune, a fait observer au Gouvernement 
qu'il fallait une politique et que, pour faire une Europe, il 
fallait que cette politique rendit la Francs à Ja fois forte et 
gouvernée. 

J'ai l'impression, monsieur le ministre, que les moyens que 
voùs empioyez pour régler un des aspeets des affaires de 
l’Europe sont ceux que pourraient employer un conseil d'arron- 
dissement pour des questions bien mineures. 

Je ne vous suis done ni sur Je plan technique ni sur le plan 
philosophique, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Le Gouvernement ayant demandé la prise en 
considération du texte adopté par l'Assemblée nationale, c'est 
sur celte prise en considération que, conformément à l'article 65 
du règlement, je vais consulter le Conseil de la République. 

M Georges Pernot, président de la commission de la justice 
rt de législation civile, criminelle et commerciale. Je demande 
la parole, ; 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice. 

M. le président de la commission. Mes chers collègucs, je 
voudrais présenter une simple observation. Les rapporteurs 
des deux comrmissions se sont expliqués sur le fond du pro- 
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blème ‘d'une facon complète et, par conséquent, je pense que 
votre décision est prise, Mais | lélai constitutionn pure 
ce Soi! Nous vons déjà dem | lh | iclai 
à l’Assemblée nat } pour if 
e projet it 1 s Î 

soir Dicrthhi iulls «dt i \ | 

M. ie président. ler-o uule } 

Je consuite le Cons 1e à 1h [u sul p} en 
considération du texl ‘ : 
den pra le Goux 1 

L'absence de secreta us! ls ( 

La séance est su \ 

Î Set S Î 1 { ! 4 YA 
TOPDTISC UN Z (4 tres renier /l hit 

M, le president. [1 =: est re] 

M. le président de la commission, Je demande la 

KB. le président. La parole est à M, le president de ile 
IRERESNITIE 

M. le président de la commission. je vou L 
‘Assembice que deux corn ions, la e la 
justice saisie au nid, et Ja Hninission de hi ielion 
industrielle saisi pour avis, sont opposé l \ 
faite par le Gouvernement tendant à la pris À 
du projet adoplé par FAssemblee nationale L 
inent par le Gouvernement, 

Pour les raisons de fond exposés tout à |1 i 
pour le motif que j'ai déjà UN : 
constitutionnel expire ce Soir mére les deu ! 
demandent très fermement à l'Assemblée d | r 
rejeler | prise en consideration demandée puy { | - 
tuent. 

M. le président. J: nsulte Ie Coi 
déralion du texte di \ssemblée national ll bi r le 
Gouvernement, repoussée par da comm ! d 

{ pat la cotntission Ssusie pour av! 

Le Conseul de la Républiqu ( L Das a4dopnt 

M. le président. lians ci mditio 1is= 
cussion des articles 

Je donne lectu le l'article 1°: 

APE, 2, En application di i rd de Lord . 
let 1046, tous les brevets d nvenl fi ippal il i «ht t l- 
tissants allemande, dont la demand à été formult le 
1° janvier 1946 et qui ont été déivres avant | nt 196, 
sont placés dans le domaine pub que | lil IT ; 
brevet alent on bon été regulérement | Î 
Personne ne demande la parol 
Je mets aux voix l'arlicie 
L'article 17 est adopte 
Art. 2. ] has ni à app il'o IF u 1! 

« 4° Les brevets appartenant au {1 août 1946 à irtise 
sants allemands bénéficianu le l'artel 0 de ! i À) 
du 21 mars 1947; 

« 2 Les brevets appartenant à des sociétés allema jans 
lesquelles des ressortissant allemands benefi Û u 
l'article 30 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 po laient au 
jer août 1446 des intérèts substantiels, celtti nicht 1 lat 
ipphret ice par le ministre chargé de la propriété 1 lustriell ir 
avis d'une commission dont là composition et le fonctionne 
ment sont fixés par décret; 

« 3° Les brevets qui, au 1 out 1946, appartenaient IR IE 
vision à des ressortissants allernands €6l à une ou |! ir 4 


personnes physiques ou morales non allemandes; 

« 4° Les brevets ayant fait l'objet de la part où au ] it de 
ressortissants non allemands de Cession, ConreSsion dt th - 
ou mise en gage avant le 1° août 1946 ». tdopte 


« Art, 3. — Les brevets visés à l'article 2, paragraphe #4, 
pourront, s'ils sont déchus pour défaut de payement d'annuaies, 
ètre remis en vigueur par payement des annuités échues depuis 
le 4er septembre 1939 et non payées, dans un délai de six tuois 


à partir de la publication de la présente loi et moyennant une 
amende égale au montant actuel de ces annuilé \ 


« Les droits existant sur lesdits brevets doivent, | ue le 
sont déjà, être inscrits au registre spécial des brevets dans 
un délai de six moi; à partir de la publication de la } unie 
rt 
Avi, 

« Si les intéressés se trouvent dans l'impossibilité de pro- 


duire à l'appui de la demande d'inscription les documents 
prévus à l’article 3 du décret du 11 septembre 1920, le minstre 
chargé de la propriété industrielle peut, sur avis conforme de la 
commission prévue à l'article 2, paragraphe 2°, ci4lessus, 
autoriser l'inscription en l’état des justifications présentées par 
les intéressés. Ces justifications devront être fournies avant 
l'expiration du délai de six mois prévu à l'alinéa précédent 

« Les brevets considérés ne pourront être opposés aux livre 
qui antérieurement à leur remise en vigueur, où à l'in ption 
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des droits existant sur eux, auraient effectivement exploité 
l'invention dont ils font l'objet. » — (Adopté.) : 

« Art. — Par dérogation aux dispositions de Ja loi du 
5 juillet 4844 relative aux brevets d'invention, 1 action ra 
contrefacon peut être exercée pour les brevets visés à l’article 2 
paragraphe 4°, par les titulaires des droits mentionnés audit 
paragraphe, » — Adopté.) 28 : s 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

M. le président de la commission. La commission demande 
un scrutin M: 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par la commission de 
la ju lice. 

Le ilin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résulat du dépouillement du scrulin : 


_— 


MM. les secrétaires en font le 


Nombre des votants ...........,.......... 25) 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............. 161 
Pour l'adoption .......... 230 
Contre 0......0606 000%: 2 . 


Le Conseil de la République a adopté. 
Conformément à l'article 57 dn règlement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de l'avis a été adopté à la maiorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


— 12 —- 


NANTISSEMENT DE L'OUTILLAGE ET DU MATERIEL 
D'EQUIPEMENT 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un prejet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté pur l'Assemblée nationale, relatif 
au nanti-sement de Floutiilage et du matériel d'équipement. 
(N° 603, 723, 734, 727, 189, 7) et 802, année 1950.) 

Avant d'aborder la discussion des articles, qui a été décidée 
par le Conseil de la Répubiique, à la séance du 28 novembre 
dernier, je dois faire connaitre au Conseil de la République que 
j'ai recu de M. le président du conseil deux décrets nommant, 


en qualité de commissaires du gouvernement, 


Pour ter M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et M. le ministre du budget : 
MM. Dexaux, directeur de la comptabilité publique. # 
Genet, sous-directeur à la direction de la comptabilité 


RL 

publique. | 
Autissier, directeur adjoint à la direction du Trésor. 
Billot, adininistrateur civil à la direction générale des 


impôts. 
Acte cat donné de ces communications. 


Je donne lecture de l’article 4%: 

« Art. 4, — Le payement du prix d'acquisition de l'outillage 
et du matériel d'équipement professionnel peut être garant, 
soit vis-à-vis du vendeur, soit vis-à-vis du | img qui avance 
les fonds nécessaires au payement du vendeur, par un nan- 
tissement restreint à l'outillage ou au matériel ainsi acquis. 

« Si l'acquéreur a la qualité de commerçant, ce nantissement 
est soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux règles 
édictées par la loi du 17 mars 1909 relatives à la vente et au 
nantiscement des fonds de commerce et par les lois eubséqnen- 
tes sans qu'il soit nécessaire d'y comprendre les éléments 
essentiels du fonds. 

« Si l'acquéreur n’a pas la qualité de commerçant, le nantis- 
sement est soumis au” dispositions de l’article 21 ter ci-après. » 

Par voie d'amendement (n° 2), M. Armengaud, au nom de 
la commis«ton de la production industrielle, propose, entre le 
{er et >» alincta de cet article, d'insérer un nouvel alinéa ainsi 
concu : 

« Sont seuls régis par les dispositions de la présente loi les 
outillages et matériels d'équipement d’un prix unitaire mini- 
mum d'un million de francs et satisfaisant, le cas échéant, aux 
normes, spécifications on tolérances minima, définies par arrê- 
tés du ministre de l'industrie et du commerce publiés au 
Journal officiel. Le prix unitaire minimum est ramené à 500.000 
franes lorsque l'acquéreur bénéficie du régime fiscal prévu au 
paragraphe 2° de l'article 184 du code général des impôts. » 

La parole est À M. Armengaud. 

M. Armengaud. À l'arlicle 17%, la commission de la produc- 
Hon industrielle a demandé, comme elle l’a expliqué la semaine 
dernière, que le bénéfice des dispositions de la loi soit limité 





à un certain nombre de catégories de produits qui satisfont à 
un double criterium, savoir : prix minimum et obligation de res- 
ecter des normes, spécifications ou tolérances minima définies, 
* cas échéant, par arrêté du ministre de l’industrie et du com- 
merce, les prix minima étant rarmenés de 1 million à 500.999 
francs dans le cas des artisans. 

Sous réserve des indications déjà données, je précise que 
notre amendement tend à réserver le bénétice de Ja loi au seul] 
matériel de qualité, Il est évident que si l’on ne définit pas, 
du point de vue technique, ce que peut être ce matériel ou les 
caractéristiques à lui iuposer, on rsque de voir du matériel 
de deuxiéme ordre bénéficier des dispositions de la loi. 

Je vais même plus loin, On a fait ohserver que les normes et 
les tolérances évoluant avec la technique, il était nécessaire 
que l'administration Les suive. C'est pariaitement exact et cest 
mème fort heureux, rien n’empêchant les arrêtés ministériels, 
établis d'ailleurs d'accord avec la profession, d'évoluer avec le 
temps et c'est d’ailleurs ce qui se passe déjà. Par conséquent, 
l'objection qui m'a élé faite, et qui est concevable si l’on ne 
tient pas compte de l'évolution des esprits, tombe, à mon sens, 
si à la fois l'administration et la profession s'adaptent à l'évo- 
lution de la technique. 

nfin, nous voulons éviter, nous l'avons dit, l'éparpillement 
des crédits. Car si nous ne mettons pas — je reprends mon 
expression — un garde-fou, nous risquons de voir n importe 
quel industriel, n'importe quel utilisateur, n'importe quei 
commercant, bcoclicier des dispositions de la loi et nous irons 
ou bien à une inflation de crédits que ne souñaite pas le Gou- 
vérnement où bien à une limitation automatique de crédit, 
parce que la Banque de France trouvera mure) de ne pas 
augmenter le plafond des réescomptes. 

Certaines interventions faites auprès de nous confirment le 
bien-fondé de notre position: est-il tolérable que des commer- 
cants strictement ynportaleurs de n'importe quoi bénéficient 
des dispositivgs de Ja loi ? Il serait pour le moins paradoxal 
que ce soit des commerçants importateurs et non pas des uti- 
lsaleurs des biens d'équipement qui, par le biais d’une loi 
sur le crédit à l'équipement puissent se procurer des matériels 
qu'ils stockerxient en attendant la hausse de ceux-ci. 

Si vraunent la proposition de Jai est destinée à permettre des 
spéculations de ce genre, et c'est ce qui se passera s'il n'y a 
pas les garde-fous que nous demandons, je pense que nous 
serons d'accord pour la repousser, C'est pourquoi nous enten- 
dons qu'il y ait des limitalions précises en faveur de certains 
matériels de caractéristiques déterminées et destinés aux utili- 
sateurs seuls. 

Si je me réfère d'ailleurs aux débats de l’Assemblée nationale, 
je serai, pour cetle fois, d'accord avec le Gouvernement, puisque 
ce dernier Tuimème a fait observer la nécessité de ces limi- 
tations. 

Le texte du Gouvernement prévoyant des décrets pris en 
conseil d'Etat avait toutefois l'inconvénient d'être trop sévère, 
de laisser à l'arbitraire administratif la possibilité de choisir 
les professions et les outillages. Nous aurions préféré qu'on 
nous sourit une Lstle bien faite d'équipements; malheureuse- 
ment cela n'a pas été je cas et nous avéns dû, pour définir les 
équipements, nous appuyer sur les caractéristiques que je vous 
ai données tout à l'heure. 

C'est pour ces raisons que la commission de Ja production 
industrielle m'a chargé de défendre cet amendement qui pré- 
cise les qualités de matériel qui bénéficieront de la loi. 

M. le président. Quei est l'avis de la commission ? 

M. Jozeau-Marigné, rapporteur de la commission de dla justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. Mes chers 
collègues, la commission de la justice a examiné très longue- 
ment l'amendement présenté par M. Armengaud et je dois vous 
dire, dès le début de mon exposé, que c'est à l'unanimité 
qu'elle vous prie de le rejeter. 

En effet, je liens à faire remarquer au Conseil que l'amen- 
dement lui-même est d'une application assez difficile. Je vois 
assez mal comment les particuliers, et les usagers, d'une manière 
plus générale, pourralent distinguer les normes voulues et 
les conditions dans lesquelles pourrait s'appliquer ce texte 
essentiel de droit privé. 

Je dois là rappeler au Conseil de Ja Répuh:ique le véritable 
caractère de cette loi. I s’agit d'une loi de droit privé, c’est-à- 
dire d'un texte qui a essentiellement pour but de régler des 
rapports entre particuliers. 

Je sais bien que, lors de la dernière séance du Conseil de 
la République, sur ce point, M. le garde des sceaux faisait 
des observations très pertinentes, observations qui ont été 
examinées à nouveau à la commission de la justice, 

On nous à dit que, s'il s'agissait d'un texte de droit privé, 
il s'agissait aussi du crédit et que le crédit, lui, était public. 
C'est une formule, peut-être assez frappante; je me permets 
de rappeler qu'ici il ne s'agit pas uniquement du crédit ban- 
caire, mais de l’ensembie du crédit, 
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Rappelons-nous les positions prises dans nos campagnes et 
dans n05 provinces : combien de personnes sont dispos es à 
à vendre à crédit à un ami, à un voisin ou à un parti- 
culier dont elles veulent encourager l'équipement et, d'une 
manicre plus généraie, le commerce ou l'industrie, 


prèter, 


Or, mes 
hers collègues, ces fonds n'iront pas aux ban ques, ils © iront 
is au crédit tel que lenvisage M. le ministre. C'est un crédit 
aui n'existera plus et ces fonds resteront thfsaurisés, C'est 
pourquoi je veux insister très vivement sur cet aspect de Ja 
quest in. 

Qu'il me soit permis également, au nom de la com ion d 
la justice, d'attirer l'attention du Conseil sur quelques titues 


‘ Il ju 
qui peuvent être faites à l'amendement de M. Armergaud et 
au principe général. 


Si on laisse à l'administration le soin de déterminer le chamn 
d'applicaiion de celle Jai, soit par un arrêté, soit par un 
décret, je suis obligé de dire que c'est, en quelque sorte, 


un abandon; c'est l'arbitraire qui décidera. 

Je suis obligé de dire aussi, et je voudrais tout spécialement 
rendre attentif le Conseil de la République sur ce point, que 
les décrets ou arrêtés sont pris pour appliquer une loi et non 
pour la faire. Or, en l'espèce, laisser à l'administration le 
soin de déterminer le champ d'application, c'est pratiquement 
faire la loi et non pas l'appliquer, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Je me dois de faire une autre observation au Conseil, Ne 
risque-t-on pas ainsi de créer une certaine aristocratie du 
crédit ? La position qui a été prise à t'Ascemblée nationale 
m'incite à vous dire ceci: I est, bien entendu, intéressant de 
favoriser certaines branches de l'industrie — je rejoins sur ce 
point la pensée de M. le secrétaire d'Etat — mais il y a tout 
un monde qui mérite lui aussi d’être encouragé et qui sera 
peut-être oublié. 

Nous avions parlé, lors de notre dernière séance, du monde 
artisanal, et le Conseil avait bien voulu marquer l'intérêt qu'il 
porte aux pelites et moyennes entreprises el aux artisans, 

Or, si nous laissons À certaines administrations le soin de 
déterminer les bénéficiaires de cette loi, le monde artisanal et 
les toutes petites entreprises de nos campagnes et de nos 
petites villes risquent d’être complétement Sendornée. 

On m'a dit: I ne faut pas éparpiller le crédit, il faut le laisser 
à certains, 

Permettez-moi de vous dire, mesdames, messieurs, que le 
Gouvernement a déjà des moyens importants puisque, par la 
Banque de France et les banques nationalisées, il peut accorder 
des facilités aux erreprises dont l’action est à encourager. Je 
vous réponds — et je reprends la proposition que faisait un 
de nos collègues à Ja commission de la justice — que nous 
ne devons pas oublier les petites entreprises. Laissons aux 
particuliers le soin de réaliser leurs contrats, laissons la lherté 
des contrats et, en un mot, laissons au crédit le soin de faire 
sa loi. (Applaudissements sur de nombreux bancs à qauche, au 
centre el à droite.) : 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue, président de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales, La 
commission des affaires économiques avait longuement déli- 
béré de l'amendement de M. Armengaud et je vous avoue qu'à 
l'origine j'avais été attiré par les idées qui dominent l'esprit 
de celui-ci. Mais, à la réflexion, je dirai que cet amendement 
résente un caractère dangereux et je voudrais vous montrer 
equel. 

IL laisse d'abord à peu près de côté l'industriel lui-même 
et il imagine que l'administration sera beaucoup plus qualifiée 
que l'industriel pour apprécier très exactement ce qui convient 
à celui-ci. Il diminue, en quelque sorte, son rôle. 

Comment cela se passera-t-il, lorsque apparaîtra subitement 
sur le marché du matériel nouveau qui dans l’industrie fera 
complètement novation et échappera à toute définition quant 
aux normes. Ce matériel risquera de ne pas être introduit, car 
il sera retardé par l'établissement de normes ou de caracté- 
ristiques par le fait d’une administration. 

Je crois, par conséquent, et je m'excuse, monsieur Armen- 
gaud, de vous dire que la majorité de la commission est 
d’ailleurs de cet avis, que votre texte apparaît comme un appa- 
reil à nouveau dirigiste par la remise entre les mains d'une 
administration de destinées que nous voudrions voir assurer par 
les industriels eux-mêmes, avec leurs modestes compétences, 
avec leur sens de l'initiative et leur goût traditionnel du risque. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Armengaud. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Armengaud. 
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DECEMBRE 1 
M. Armengaud, 707porleur r avis de la commiss de la 
luct industrielle ep à “hi! nr À: 3 


pr qu on 


if 

Je fais d'ub Ï ' 
n'a : in ca l { ( t 
qut us à Î { Î 
Ii | 'U à { 
téri ques tech 

e qui est le ca | \ 
il 

Je vous u ait nl Httaii i Ù | 
vait mes objectio et 1! de 
petits indu els qui, d 
tants — vous L'Avez reconnu Ï sent heter el - 
deur des matériels d'occasion, des macl $ qu répondent 
plus aux normes où qui nt | ll i 
arrive souvent pour Jes mach utils. | cette hvpotl 
de tels matériels ne seront ni un bon gage p 
ni pour l'acheteur une bonne acquisition 

Il est nécessaire, me sermblie-tail, pour des mat | 
importants que des machines-outils chères, des ponts roulants, 
des fours électriques, ete. d'avoir un cert nom! di 
ties. Afin d'éviter, d'ailleurs, que les rest tions 
demandons "soient tt p severes iOUS AVIOIS ] 
ment déposé introduit avant ja mention 6orm ef 
« le cas échéant », ce qui .aissait tout i SOU, PS salre 
aussi bien à l'administration qu'aux profs ls 

En second lieu, si le banquier n'a pas un guide, q va-t-il 
faire pour prêter à gages des matériels qu'il ne connait } 
H va s'adresser à un expert, et celte expertise coûtera chei 
Beaucoup de temps pourrait être épargné par un arrêté pris 
en commun avec les professionnels et Fadministralion, ou 
par la consultation d'une norme, Par conséquent, | 
pas que l'observation que fait la commission de Ja juste soit 
convaincante, et je m'en excuse auprès d'elle 

Entin, en ce qui concerne les artisans je réponds là à Fob 
servation de M. Jozeau-Marigné je dirai simplement « 


pour eux, Nous avons prevu des dispositions parti ulieres leu 


perinettant d'acheter du matériel de qualiti i Un prix hot 
dable. 

Mes collèvues de Ja ommisson de Ja produetio Hills 
triselle Qnt, pendant plusieurs séances, essavé de par ( 
texte que je vous soumets. Peut-être n'estil pas excellent 
Je crois cependant que, sans la double protection den 
sous forme de caractéristique techoiques iittina, not ! 


quons d'avoir un texte b: iucoup trop large el, | 
sans application. 

M. Robert Buron, {are 
Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M fl 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat. Je liens ewalement x rendit ho 
aux intentions qui ont diclé lamendement de M, Armentand 
Cet amendement, dans une large mesure, répond aux préoceu 
pations mêmes du Gouvernement qui craint, en oui 
possibilités "1CCesSSAaIres 4 l'équip inetil des petites el novennes 
ms F7 y compris d'ailleurs — et sur ce point je tr: 


d'Ftel anus afjarr eco 


, lors 
ecrélant 11 


complètement M. le rapporteur — y compris les art les 
agriculteurs et aussi les médecins et les dentistes, 

A cet égard la rédaction générale du texte ne prèle pus à 
ambiguïté. Le Gouvernement craint done que l'on n° Ve à 
une ouverture de erédit peut-être plus large que les cicons- 
tances, à un moment donné, ne peuvent le justifier. Cepe nt 


e dois dire à M. Armengaud qu'il me semble que ie projet que 
le Gouvernement avait déposé, que le texte même qu été 
voté par l’Assemblée nationale et qui sans doute 
amélioré sur certains points permet de répondre, dans la 
plus large mesure possible, à ce souci de clarté, si justement 
souligné tout à l'heure par l’auteur de l'amendement 

De ce point de vue, je déclare à M. Armengaud que la plupart 
des idées qu'il a exprimées sont celles qui insprent le Gou 
vernement, notamment lorsqu'il a son mot à dire dans les dis- 
criminations que les autorilés monétaires ont évent 
à décider. 

C'est pourquoi je préférerais voir M. Armengaud retirer son 
amendement et soutenir le texte de j'Assemblée qui permet de 
donner à peu près les mêmes résultats avec moins de compli- 
cations, de difficultés dans les discriminations techniques, et 
d'établir ces discriminations que le président de la commission 
des aflaires économiques et les sénateurs qui font partie de 
celle-ci ont jugées souhaitables tout à l'heure, mais qui 
seraient en fait difficiles à établir. 

Je profiterai de l’occasion, à l'inverse, reprenant les idées 
émises par M. Armengaud, pour demander aux commissions 
compétentes de bien comprendre tout de même l'intérét d'une 
certaine discrimination, Il semble que les mesures discrinina 
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toires en matitre de crédit soient frappées d'une suspicion par 
tt 


celte Assctmb'ée qui craint que cctle discriminal'on ne joue pas 
dans le sens le plus utile où le plus favorable aux intérêts 
£! Craux. 


Je me permets de rappeler à cette Assemblée que dans les 
di sions qui avaient eu lieu, il n'y à pas SI longtemps SUI 
la facon d'agir par le crédit, à toutes les tribunes et dans toutes 
les comum.ssions de toutes les assemblées qui se sont penchées 
sur + problème, j'ai entendu dire que la difticuMé est qu’il 
faudrait assurer une bonne discrimination. 

H ne faut pas être trop large et il ne faut pas serrer le crédit 
trup étroitement. Le problème, et je l'ai entendu dire à peu 
pres partout, je le répèle, c'est d'assurer une discrimination 
intellgente du crédit. Dans ce domaine, il me semble tout de 
mème que celle discrimination correspond à quelque chose. 
Le Gouvernement est d'accord pour permettre ce nantissement 
pour les pelites et moyennes entreprises, notamment les arti- 
saus ét aussi pour les agriculteurs et pour les médecins. Mais 
circonstances présentes, l'achat de certaines machines- 
outils est peut-être plus utile que l'achat d'un matériel de bar. 
Or, au pont de vue du crédit et de la rentabilité, nons pouvons 
trouver peut-être qu'à un moment où le tourisme se 2 brut À 
era, il sera plus facile d'assurer la rentabilité par l’achat de 
Dre nouveaux, de machines à diffusion de musique pins 
modernes, activités que je ne critique pas, bien au con- 
traire, dans la imesure où elles servent le tourisme et le déve- 
loppement d'actvités artistiques et de luxe, imais elles parais- 
sent au Gouvernement tout de même moins importantes que 
l'éginpement agricole où artisanal, C'est pourquoi je crois que 
mon devoir est d'insister pour qu'au moins dans sa prermiere 
jartie le troisième paragraphe de l'article 4% du projet voté par 
‘As-emblée soit retenu, et que des grandes catégories puissent 
être délerminés de facon que le crédit soit diseriminatoire, non 
pas d'une Jnanicre arbitraire, mais en vue d'aider nas activités 
productives, celles que nous voulons aider de préférence à 
d'autres activités, contre lesquelles je n'ai rien, mais qui ne 
concourent pas vérilablement à l'équipement du pays, au sens 
où nous l'eutendions quand nous avons déposé ce texte. 

C'est pourquoi le Gouvernement demande à M. Armengaud 
s'il ne lui serait pas possible de retirer son amendement. 1! a 
paru que les propositions faites dans le texte de l’Assemblée 
nalionale peuvent donner satisfaction à la fois aux préoccu- 
palions de M. Armengaud, à l'égard de qui différents inter- 
venants ont rendu un hommage auquel je m'associe, et aux 
ciaintes qu'ont exprimées les rapporteurs au sujet de cet 
amendement, 

M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
el de législation civile, criminelle et commerciale. Je demande 
la parole. 


4’ 14 


da 1» les 


M. le président, La parole est 
mission de la justice. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, apres 
avox entendu M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
je considère de mon devoir de prendre la parole. Pourquoi ? 

C'est qu'en réalité vous allez trancher une grave question, 
celle de savoir si vous allez vous rallier ou non au principe 
admis par l'Assemblée nationale d'une réglementalion particu- 
livre confiée au Gouvernement pour l'application de la loi. 

Je suis en ce moment, si j'ose dire, le porte-parole de la 
commission de la justice, dont je suis le président, et de la 
commission des affaires économiques, qui, par la voix de son 
président, s’est prononcée dans le même sens. Je erois traduire 
egalement le sentiment de la commission des finances, qu'a 
exprimé l'autre jour son rapporteur. 

Je voudrais d'abord dissiper une fois de plus — puisque c'est 
encore nécessaire — un malentendu qui se produit encore à 
la séance d'aujourd'hui. Nous discutons, monsieur le ministre, 
d'un problème de droit privé, (Très bien! sur de nombreux 
l de rapports entre des particuliers, des conditions dans 


à M. le président de la com- 


AICFIT EE) 
lesquelles un contrat privé fonctionnera, et vous nous répondez 
par la réglementation du crédit public. | 

Mais nous ne touchons pas à cette réglementation du crédit 
public! Vous continuerez à décider, au conseil nation! du crédit, 
ce que vous jugerez bon en ce qui concerne le crédit public. 
Mais nous légiférons sur le point de savoir dans quelles condi- 
ons un particulier, pour acheter une machine-outil dont il 
aura besoin, pourra emprunter des fonds ou obtenir des crédits 
du vendeur, qui jouira d'une garantie spéciale. Voilà l'éco- 
amie du projet. 

Par con<équent, je dis qu'il y a à la base un malentendu, et 
je demande au Conseil de ne ee perdre de vue le caractère 
ssentiellement juridique et de droit privé du projet qui lui est 
soumis. (Apnlaudissements à droite, au centre et à gauche.) 
Cette observation préliminaire étant faite pour bien situer 





Très habilement, M. le secrétaire d'Etat aux affaires érono. 
miques vient d'inviter M. Armengaud, qui ne paraît pas d'ail- 
leurs vouloir déférer à son invitation (Sourires), à renoncer 
purement et simplement à son amendement et, sans le dire 
vous avez bien voulu, monsieur le ministre, soutenir implci 
tement un amendement qu'on vient de nous présenter à l'ins. 
laut et que mon ami M. Rochereau se propose de soutenir. 

En réalité qu'est-ce qui divise M. Rochereau et M. Armen. 
gaud ? 

M. Rochereau dit: Je demande un décret 
publique pour déterminer le immatériel qui 
échéant, bénéficier de Ja loi. 

Au contraire M. Armengaud déclare : Je ne veux pas de décret 
je demande des arrèlés ministériels qui fixeront les normes 
qui devront déterminer les conditions dans lesquelles le maté. 
riel pourra élire affecté au nantissement. 

Messieurs, votre commission de là justice aussi bien que les 
deux autres commissions, consultées pour avis, pe sont ni pour 
le décret ni pour l'arrêté. Pourquoi ? Pour une raison de prin- 
cipe d'abord et pour des raisons pratiques ensuite, 

Je m'excuse auprès de MM. Armengaud et Rochereau, mais je 
crois que les arguments que M. le rapporteur à fait valoir, en 
termes excellents, inéritaient d'étre retenus par le Conseil de 
la République. 

Question de prineive. est-ce que maintenant le Parlement va 
se dessaisir ainsi de ses pouvoirs entre les mains du Gouver- 
nement ? Nous volons une ki de droit privé, je viens le rap- 
peler, et c'est le Gouvernerme'it qui à son gré, déterminerait be 
moment et les conditions où pourrait s'appliquer éette loi ? Je 
dis alors : me. 1e le Parlement, ei ce sera beaucoup plus 
simple! (Applaudissements à droite, au centre el à gauche.) 

En tout cas, je demande, respectueusement, mais fermement, 
au Couseil de la République de ne pas abdiquer, Nous n'avons 
pas beaucoup de pouvoirs, monsieur Le ministre, mais ceux 
que nous avons, nous entendons les détenir et les détenir fer- 
mement, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes lances. 

J'ajouterai une raison d'ordre pratique, qui a été développée 
tout à l'heure de Ja façon la plus éloquente, H faut parler net, 
En réalité, 1] y a des gens, au Gouvernement ou dans le voisi- 
nage du Gouvernement, qui s'intéressent essentiellement à cer- 
taines catégories d'industries, à la grosse industrie, à l’industrie 
lourde, aux entreprises nationalisées peut-être, et il en à 
d'autres, au contraire, qui ont une préoccupation différente, que 
M. le rapporteur à traduite tout à l'heure. 

L'Assemblée à laquelle j'ai l'honneur d’appartenir et devant 
laquelle j'ai l'honneur de parler a la légitimæ prétention de rede- 
venir le grand conseil des conimunes de France, c’est-à-dire, 
ee conséquent, de s'occuper uniquement de l'intérêt général. 
Nous voulons que les moyennes, les petites entreprises, comme 
les grosses firmes, comme celles qui ont plus facilement accès 
auprès du Gouvernement puissent, éventueement, bénéficier 
de la loi. C'est la raison d'ordre pratique pour laquelle, outre 
la question de principe que j'ai déjà développée tout à l'heure, 
nous vous demandons de dire qu'il n’y aura ni décret, ni 
arrêté. 

Vous dites, monsieur Armengaud: Il faut un garde-fou, Je 
me permets de penser que, lorsqu'on se trouve en présence 
d’un vendeur d’une part, d’un acheteur d’autre | ventuel- 
lement d'un prêteur, il n’y a pas besoin de garde-fou. S'il s’agit, 
par conséquent, de défendre leurs intérêts, je pense qu'ils les 
défendront mieux qu'un arrêlé ministériel ou un décret, même 
rendu en Conseil d'Etat. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, je demande res- 
ectueusement au Conseil, mais très fermement, de bien vou- 
loir rejeter l'amendement de M. Armengaud, s'il le maintient, 
et de bien vouloir, le moment venu, rejeter celui de M. Roche- 
reau, car il m'a semblé indispensable que vous preniez parti 
immédiatement sur la grave question de principe qui vous est 
soumise. (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. Marcühacy. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, tout vient d’être si bien 
dit que je ne sais vraiment qu'ajouter. Vous me perimettrez 
cependant, un mot, monsieur le ministre. 4 L 

Le Gouvernement a une arme puissante entre les mains, qui 
s'appelle le crédit de l'Etat. Ce crédit, nous l'avons queiquefois 
constaté et déploré, se répand sur ceux qui sont les plus près 
du prince, et cela en vertu du principe que l'Etat a d'abord 
intérêt à défendre les éléments les plus cohérents, les plus 
substantiels de Findustrie et de l’activité nationale. , 

Mais il y a les autres, qui n'ont pas droit au erédit de l'Etat 
et qui ont droit au erédit privé. Cette loi de droit privé doit 
leur permettre de faire eux-mêmes, en quelque sorte, dans la 


d'administration 
pourrait, le cas 





le débat, je voudrais vaus rendre attentifs à la question sui- moyenne de la population française, un peu d'autofinancement. 
vante, Ne leur retirez pas cette satisfaction. 
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Mais alors, il y a une chose que je ne comprends pas: si le 
texte que nous votons est essentiellement un texte de droit 
rivé, sans aucune incidence quelconque, si, par conséquent, 
e contrat entre le préteur et l'emprunteur se suffit à lui- 
ourquot le texte de l'article 1%, pourquoi le texte du 


crie, 
pue de loi portent-ils qu'il s'agit du prix d'acquisition de 
‘outillage ou du matériel d'équipement professionnel ? Pour- 


quoi professionnel ? 

Car enfin il y a plusieurs équipements: il y a l'équipement 
ménager, domestique. H y à des équipements qui sont déjà 
prévus par une loi, tels que celui du matériel automobile, prévu 
par une loi de 1434, appelée loi Malingue, 

A quoi s'applique exactement le texte en cause ? S'appli- 
que-tl à tous les matériels quels qu'ils soient, ou s'agit-il de 
l'équipement professionnel ? Et qu'est-ce que l'équipement pro- 
fessionnel ? En l'espèce, j'avais envisagé de me référer — et 
c'était un peu enfermer le Gouvernement — à des listes qui 
existent déjà et qui n'ont rien de dirigistes, ces listes ont été 
élablies par l'O. E. C, E. et comprennent à peu près tous les 
matériels possibles d'équipement professionnel, que ceux-ci 
soient industriels, artisanaux ou agricoles. 

On a parlé tout à l'heure du crédit artisanal. Je voudrais pré- 
ciser que le crédit artisanal tel qu'il est conçu aujourd'hui me 
parait manquer son but, HN aboutit très rapidement à une 
lnpasse, pour la raison que le risque varanti manque d'assise. 
En fonchon du projet qu'on appelle « plan d'aménagement 
du territoire », il sera possible, à ce moment-là, de trouver 
une formule de crédit artisanal dans là mesure où l’on pourra 
créer sur place des sociétés de caution mutuelles interprofes- 
sionnelles régionales, lesquelles seraient d'un autre secours, à 
cet égard, que ce que nous connaissons aujourd hui. 

Une objection nous est faite: c'est un texte de droit privé, 
De cela nous en sommes bien d'accord. Je voudrais alors 
comprendre pourquoi on parle, dans l'article 1% du texte Jui- 
mème, « d'équipement professionnel », alors qu'il suffit des 
accords passés entre prêéteurs et emprunteurs pour rantir des 
lualtérieis qui ne sont pas d'équipement professionnel, 

C'est très exactement l'objet de l'amendement que j'avais 
présenté à l'effet de trouver une transaction possible entre Ja 
position prise par la commission de la justice et le texte de 
l'Assemblée nationale, texte qui m'inquiète, d'une part parce 
qu'il prévoit des arrêtés de spécification sur lesquels je ne 
suis pas d'accord, d'autre part parce qu'il prévoit des jistes 
d'équipements par protession de sorte qu'on peut aboutir à 
des listes de matériels qui seront nantissables dans une profes- 
sion et js dans une autre, 

Au <urplus, je veux bien admettre qu'on s'oppose à tonte 
mesure d'orientation du crédit, Je m'excu<e d'ailleurs de parler 
de celle formule à l'occasion, d’un texte de droit privé, mais 
enfin je tiens tout de même à rappeler que certaine politique 
d'orientation du crédit permit dans le passé quelques réalisa 
iuwns qui se sont appelées les « soieries de Lyon », les « draps 
d'Elbeuf », ies « dentelles de Va:enciennes », qu'elle a donné 
haissanee aussi aux « papeteries d'Angouléme »; je pourrais en 
citer bien d'autres encore, 

J'essaie de trouver actuellement une formule qui puisse réa- 
liser l'accord de tous nos collègues sur quelque chose d'à peu 
prés objectif: encore une fois, c'est une question de tactique 


pour rapproc her le texte de l'amendement n° 12 et le texte de 
l'Assembiée nalionale, de facon à canaliser — si j'ose m'exXpni- 
mer alLsi — les diflicultés ou les dégâts. 


D'autre part, 11 y a une question de fond qui tient à la 
rédaction du texte de ‘'article qui vise le matériel d'equipe- 
ment professionnel. Fa question se pose de savoir si, pour le 
matériel d'équipernent domestique ou le matériel d'équipement 
profess onnel, déjà réglé par d’autres lois comme celle de 1934, 
dite loi Malingue, il doit s'appliquer et dans quelles conditions. 
Vous approcieiez si mes remarques oct une valeur quel- 
conque, Toutefois, étant donné les observations présentées par 
toutes les commissions, c'est-à-dire la commission de la justice, 
saisie au fond, les commissions des affaires économiques et des 
finances, élant donné l'opposition absolue apportée au texte 
que je delerds, étant donné que ces diverses commissions se 
sont déjà prononcées sur la question et qu'elles ne me parais- 
sent pas pouvoir actuellement revenir sur leur décision, Je 
ne crois pas utile d'insister et je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président, Je suis saisi d'un amendement (n° 3), pré- 
senté par M. Armengaud au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle et qui tend à insérer un article addition- 
nel 1% bis (nouveau) Conçu : 

« Les entreprises avant, depuis moins de deux ans, bénéficié, 
aux fins d'équipement, de subventions, d’avances, de prêts ou 


ainsi 





autres crédits consentis sur fonds publics ne pourront se pri. 
valoir des dispositions de la présente loi. 

« Aucune aécision réglementaire prise en application de | 
loi n° 45-015 du 2 décembre 1945 et des loi subséquentes et 
tendant à limiter le volume des crédits bancaires ne pour: 
conditionner l'application de la présente loi, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Mes chers collègues, la commission de la produ.- 
tion industrieile m'a demandé de vous proposer un artils 
additionnel { bis, Que! est son objet ? C’est d'éviter, ainsi qu 
2 eu l'occasion de le dire au cours de mon intervention 4: 
à semaine dernière, que les entreprises ayant déjà béneticie 
ou bénéficiant de crédits, notamment au titre du fonds de 
modernisation et d'équipement ou plus généralement de eré Ets 
en provenance de fonds publics, ne soient servies une deuxitrie 
fois. 

Il n'est pas besoin de commenter davantage cette question, 
M. le président Laffargue ayant tout à l'heure fait allusion à 
certaines entreprises que nous sommes queéiques-uns à consi- 
dérer comme parfois trop bien servies, en lelle ou telle cr- 
constance. 

La deuxième parlie de cet amendement dispose qu'aucune 
décision réglementaire — concernant le volume des crédits et 
autres mesures connexes prises en application de la loi sur 
la nationalisation du crédit et des grandes banques — ne tende 
à limiter les crédits banquiers consentis en application de la 
présente loi. 

M. Masteau propose, au nom de la commission des finances, 
pour la deuxième partie de cet amendement, une rédaction 
nouvelle que la commission de la production industriel'e 
accepte, car il a l'avantage, reprenant les mêmes idées, d'être 
mieux rédigé. 

Je n'’insisterai donc pas sur ce point. 

M. Pellenc a, de son côté, déposé un amendement sur la 
premièie partie de mon amendement; la sagesse voudrait, 
ce me semble, que la discussion de ces trois textes soit com- 
mune, 

M. le président, Je suis en effet saisi, en ce qui concerne 
l'amendement de M, Armengaud, d'un sous-amenderment 
(n° 16) présenté par M. Pellenc… 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle, Auquel je me ralle d'ailleurs, 

M. le président. Le sous-amendement de M. Pellene tend à 
rédiger comme suit le premier alinéa de l’article additionnel 
{bis (nouveau) proposé par l'amendement 6° 3 de M. Armen- 
gaud : 

« Les entreprises bénéficiant de prêts directs du fonds de 
modernisation et d'équipement, teles qu'elles figurent aux 
lignes 1 à 6 de l’état C annexé à la loi n° 30-854 du 21 juillet 
1950, ne pourront se prévaloir des dispositions de ia présente 
Jai, » 


La parole est à M. Pellenc. 


M. Pellenc. Comme l'a fort bien fait remarquer tont à l'heure 
M. le président de la commission de la justice, le présent pro- 
jet de loi est applicable à des entreprises privées et destiné 

donner un certain nombre de garanties particulières aux prè- 
teurs concernant les prêts destinés au développement et à 
la modernisation de l'outillage de ces dernières. 

En réalité, à côté du secteur public financé par le plan de 
modernisation, on a voulu faciliter les prêts aux pelites et 
moyennes entreprises privées. 

Mais il y a un certain nombre d'entreprises publiques qui 
fonctionnent selon les règles du droit commercial privé. Teiles 
sont me exemple la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, la société Air-France, etc. Ces entreprises, parce qu'elles 
ont le caractère de services publics, malgré leur structure 
juridique de société du droit commercial privé, bénéficient, 
pour leur modernisation et leur équipement, de fonds publics 
dans une mesure qui est déterminée chaque année par la loi. 
C’est le fonds de modernisation et d'équipement qui leur fait 
ces prêts, qui avoisinent les 200 milliards. 

Si la loi que nous examinons — et telle a dû être la pensée 
de la commission de la production industrielle — ne comportait 
aucune précision touchant ces entreprises, ses es 
PA à mag de plano à toutes les entreprises ayant la forme 
juridique de sociétés commerciales du droit privé, même à 
celles pour lesquelles cette formule juridique n’est qu’une fic- 
tion, car ce sont en réalité des services publies. 

Or, je crois que le but que se propose Le législateur, par la 
loi que nous examinons, c’est de ne > étendre à de telles 
entreprises d'intérêt publie, qui bénéficient déjà des fonds 
publies, le nouveau régime — il faut bien le dire — inhabituel 
du droit commercial privé, qui doit être consenti uniquement 
aux petites et moyennes entreprises, afin de stimuler en leur 
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faveur, par les garanties qui SY rattachent, l'octroi des prètis Pour être plu: clair, les sous-amendements n° 16 et n° 8 
ui leur ont manqué jusqu'ici pour leur modernisation. coustituenut respectivement les premier et deuxième alinéas 
de l'amendement n° 3 présenté d’abord par M. Armergaud, 


Telle était sans doute la pensce de Ja commission de la pro- 
duetion industrielle dont M. Armengaud s'est fait l'interprète 
dans l'amendement a org au nom de celte commission. 

Mais la rédaction de cet amendement est à mon sens défec- 
tueuse, elle semble aller à l'encontre méme du but qu'elle se 
propose en désavantigeant certaines des entreprises privées 
qu'elle prétend vouloir favoriser. 

Ainsi, d’après la rédaction de la commission de !la produe- 
tion industrielle, « les entreprises qui, depuis mains de deux 
ans, ont bénéficié, aux fins d'équipement, d'avances consen- 
ties cw les fonds publics, ne pourront plus se prévaloir des 
dispositions de Ja présente loi ». 

Outre qu'il serait fort difficile de déterminer depuis combien 
d'années et dans quelles conditions de telles entreprises ent 
pu bénéficier de tels prêts, il cmvient de prendre en considé- 
ration le fait qu'un petit industriel, un petit hôtelier, par 
exemple, qui établit, pour le développement ou la modernisa- 
tion progressive de ses installations, un échéancier ralionnel 
a besoin de faire appel, progressivement et sans doule d'année 
en année, à des prêts fractionnés, 

Dans lhynothèse où la,rédaction de la commi-sion de la 
production industrielle serait adoptée, €e petit industriel, ce 

etit hôtelier, qui aurait ainsi bénéficié au cours d'une anrée 
lun prêt, peut-être minime, soit par Fintermédiaire du crédit 
industriel, Soit par l'intermédiaire du crédit hôtelier, se trou- 
verait définitivement exclu, pour les autres tranches de moder- 
nisation de son entreprise, du bénéfice des dispositinss de 
cette loi. 

Cela serait sans nul doute anormal. 

La rédaction que je propose de substitue" à celle qui est 
présentée par M. Armengaud «ui nom de la commission de ta 
production industrielle répond à la préoccupation de eette 
commissions, Sans présenter les inconvénients signalés. Ele 
définit le champ d'application de cette loi destinée à permettre 
l'octroi de prèts à des entreprises privées en précisant qu'elle 
pe s’applhiquait pas à celles qui n'ont que la forme d'entreprise 
privée, mais qui étant en réalité des entreprises d'intérêt 
public peuvent à ce titre recourir à d'autres moyens de finan- 
cemernit, 

Cet amendement dispose en conséquence que « les entreprises 
bénéficiant de prêts directs du fonds de molernisation et d'équi- 
pement, telles qu'elles figurent aux lignes 4 à 6 de l'état € 
annexé à la loi: du 21 juillet 1%0, ne pourront <e prévaloir des 
dispositions de la présente loi ». 

Les lignes 1 à 6 de l’état C, auquel il est fait allusion, visent 
les entreprises du secteur nationalisé: Charbonnages de France, 
Electricité de France, Gaz de France, la Compagnie nationale du 
Rhône, la Société nationale des chemins de fer français et la 
société nationale Air-France. 

La commis-ion des finances s’est montrée favorable à cette 
nouvelle rédaction de l'amerdement de M. Armengaud qui vous 
est proposée. 

M. le président. Les amendements qui ont trait à cet arti- 
cle 1% bis pourraient faire l'objet d'une discussion commune, 
(Assentiment.) 

Je suis saisi d’un sous-arméndement (n° 8 rectifit) présenté 
par M. Jacques Masteau, au nom de la commission des fisan:es, 
à l'amendement n° 3 de M. Armengaud, qui tend à rédiger 
come suit le deuxiéme alinéa du texte proposé par l'amende- 
ment n° 3 de M Armengaud, pour l'article 1% bis (nouveau): 

« Aucune décision réglementaire prise en application de la 
loi n° 45-Gi5 du 2 décembre 1945 et des jiois subséquentes, 
en vue de limiter le volume des crédits bancaires, notamment 
par la déterminalion des plafonds de réescompte, ne pourra 
conuitionner l'application, de la présente loi, » 

Ce texte à été, en principe, accepté par M. Armengaud. 
La parole est à M. le rapporteur de la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
remercie !!. Armengaud de se rallier au texte que j'ai l'hon- 
neur de vous présenter au nom de la commission des finances. 

NH a pour but. de faire que la loi apporte hier; aux moyennes 
et petites entreprises — en un mot à tous les bénéficiaires du 
texte — des facilités nouvelles de crédit. 
I est bien entendu qu'une facilité nouvelle ne sera donnée 
que dans la mesure où les crédits qui seront consentis mover:- 
nant le nantissement nouveau ne seront pas compris dans les 


limites des crédits soumis au plafond de réesæompte. 


M. le président. Si j'ai bien compris, l'amendement de 
M. Armengaud se confond maintenant avec les amendements 
présentés par M. Pellenc et par M. Masteau. En réalité, l'alinéa 
remier de l'amendement de M. Armengaud est remplacé par 
€ texte du sous-amendement de M. Pellenc et le deuxième alinéa 
de l'amendement d: M. Armengaud est remplacé par le texte 
du sous-amendement de M. Masteau, 





M. Georges Laffargue. Le Conseil serait heureux de savoir 
comment le texie se presenie. 


M. le président. Voici comment se trouve ma nant rédigé 
l'amendement ex discussion : 

« Les entrepr'ses 1 uni de prèts di: |: de 
modernisation et d'équipement, telles qu'elles figurent aux 


Lgnes 1 à 6 de l'état C annexé à la loi n° O0-Sm4 du 21 Juillet 
to, ne pourront se p évaloir des dispositions de la pt sente 


loi. 

« Aucune décision rég'ementaire prise en applicatioe de la 
loi n° 45-015 du 2 decembre 1945 et des lois sub ot en 
vue de limiter le volume des erédits bancaires, nolarmment 


par la détermination des plafonds de réescomptle, ne pourra 


conditionner l'application de là présente Ioi. 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole e<t à M. Courricre, 

M. Courrière. Lout d'abord, je demanderai que l'on 
division. En effet, il me semble que les deux paragraphes ne 
sont pas strictement Rés. 

Je voudrais maintenant demander au Conseil de la Répu- 
blique de revenir au but précis et exaet de la loi et de ne 
point s'en écarter, pour penser, comme il Pavait fait tout à 
l'heure, qu'il s'agit d'une question de erédit. 

Le but de la loi, dans le fait, est de donner au vendeur de 
malériel la possibilité d'avoir un privilège de nantissement, 
qui prime le privilège du Trésor. I ne s'agit point d'autre 
chose. 

Que l'on ait pensé que lorsque le vendeur mettrait les 
effets de commerce à Fescomple, ecla augmenterait Le Volume 
de crédits accordé par les banques, c'est peul-Clre exact, 
mais ce m'est nullement inseérit dans la loi. Le but de Ia loi, 
c'est de donner par conséquent au vendeur d'un matériel un 
privilège qui lui permette d'être garanti pour le prix de Ja 
vente qu'il a consentie à crédit. 

Je ne comprends pas, par conséquent, que lon veuille el 
faire une diserimination entre les industries nationalisées 
les petiles entreprises, Cette discrimination et illogique parce 
qu'elle va à l'encontre du vole intervenu tout à l'heure et 
parce que l'amendement ne vise que certaines entreprises 
nationalisées, sans tenir compte d'autres grandes affaires dont 
l'Etat possède une partie ou même Ia majorité du capital 

Lorsqu'une affaire, conime Francolor, par exemple, derman- 
dera la possibilité du nantissement, elle pourra l'avoir, alors 
que la Société nationale des chemins de fer français ne pourra 
pas Favoir 

D'autre part on comprend mal l'intérêt de larmenderment 
déposé et qui tend à exclure les industries nationalistes de 
l'avantage prévu par la loi. I s'agit bien de rang de privi- 
lèges, de donner aux prêteurs un avantage sur l'Etat. On 
comprendrait difficilement que la Société nationale des che- 
mins de fer français ou Electricité de France se trouvant en 
difficulté, l'Etat qui, paraît-il, garantit d'uwe manitre for- 
melle les dettes que ces so etes peuvent avoir, Vienne $s oppo- 
ser au privilège des vendeurs, On ne concoit pas d'aillenrs 
que ces textes aient été établis pour permettre à FKleetricité 
de France ou à la Société nationale des chemins de fer fran 
çais d'avoir des crédits supplémentaires, I a été fait, je crois, 
dans le but de donner aux petites affaires la possibilité d'obte- 
nir de leurs vendeurs un crédit qu'elles n'ont pas à l'heure 
présente, Je ne pense pas qu'Electricité de France où la Société 
nationale des chemins de fer frhncais utilisent les avantages 
qui sont donnés par le texte que l’on nous demande de voter, 
car les opérations qu'elles réalisent ne peuvent pratiquement 
pas dépendre du texte diseuté. 

Quant au deuxième alinéa, nous le voterons aver la certi- 
tude qu'il n’a pratiquement aucune importance, mais si nous 
le votons nous le ferons uniquement pour ne pas avoir l'air 
de vouloir restreindre le crédit dans ce pays, 

M. le président. Quel est Favis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission de la justice a délibéré sur 
le texte de l'amendement dans la forme présentée par 
M. Armengaud. Elle lui avait donné un avis défavorable, Tou- 
tefois, elle n’a pas pu délihérer sur le tex'e dans la forme 
présentée par M. Pellenc. Elle s’en rapporte donc à la sagesce 
du Conseil. 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole pour explication 
de vote, 

M. le président. La parole est à M. Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Je voudrais dire à mon collègue et arm 
M. Lourrière que Je ne sus pas tout À fait d'aceord avec lui 
el je vo'erai quant à moi la première partie du texte, Je crois 
que M. Courrière pourrait la voter également, sans inconvé- 
ment, Voici D )urqUuoI. 


vote P ( d 
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Nous sommes habttués depuis un certain temps, dans le 
gecteur nationalisé, à des formes de crédits à rebondisserment, 
c'est-ä-dire qu'on propose au Parlement des crédits de moder- 
hi-alion ou d'équipement, où des avances d'ordre quelconque 
et qu'ensuite nous nous trouvons en présence de demandes 
de crédits nouveaux auxquels on fait face quelquefois par 
ceriains artifices, des préts bancaires, 

Mais nous ne voudrions pas que vienne s'instituer un système 
qui, sous le couvert de cette loi, permit à une société natio, 
nali=ée, en dehors da Partement, de se faire accorder par le tru- 
chement des banques nationalisées, par prélèvement sur le 


crédit public, de nouveaux prêts qui échapperaient en quelque 


sorte au contrôle du Parlement à l'abri de la légalité. 
M. Courrière. (ce n'est pas dans la loi. I n’y a rien à ce 
sujet. 


M. Georges Laffargue. Permettez que je développe ma pensée, 
Monsieur Courricre, C'est une loi, Je crois, de droit privé. Elle 
peut s'appliquer à toutes les entreprises d'ordre quelconque, 
par consequent, les entreprises nationales pourraient demain 
arguer de ces dispositions: la $S. N. C. F., par exemple, ache- 
tant cinquante ou cent locomotives nouvelles, pour demander 
qu'on lui consente un prêt immédiatement sur l'achat de ces 
locomotives: en cas d’escompte, ces sommes viendraient en 
déduction de l’ensemble des crédits qui seraient affectés à 
d'ensemble du réescompte. 

M. Alex Roubert. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Roubert. 

M. Alex Roubert. Je voudrais poser à M. Laffargue une ques- 
ion fort simple, 

Dans quelle position nous trouverons-nous, selon que cet 
amendement sera où non adopté? C'est cela qui importe. Le 
seul objet de la loi étant de changer le rang des privilèges, 
selon que vous adopterez où n'adopterez pas l'amendement 
présenté par M. Pellene, il se trouvera que le privilège du Trésor 
Sera le premier ou le second passant après le privilège du 
vendeur, C’est tout, 

Lorsqu'il s'agit de la Société nationale des chemins de fer 
francais, d'Electricité de France ou des Houillères, voulez-vous 
me dire quel est l'intérêt qui peut s'attacher au fait que le 
rivilège du Trésor soit avant ou après celui du vendeur ? Je 
le comprends lorsqu'il s'agit d'un particulier ou du vendeur 
d'un matériel quelconque qui veut avoir, bien entendu, la 
garantie du payement et qui tient à être payé au moment de 
l'exécution, avant que ne viennent le percepteur, la sécurité 
sociale et tous les autres privilèges. Les vendeurs de matériel 
seront, bien entendu, beaucoup plus assurés lorsque leur privi- 
lège viendra en tête au lieu de ne venir qu'après celui du 
Trésor 

Mais, encore une fois, lorsqu'il s'agit de la S. N. C. F. ou 
d'une des quatre ou cinq sociétés nalionalisées visées dans 
l'amendernent, dites-moi quel sera l'intérêt d'avoir un privilège 
inscrit un peu plus haut où un peu plus bas, puisque, pour 
ces sociétés nationales, c'est FEtat qui donne les fonds. Quel 
intérêt peut avoir un vendeur de matériel ou un pré'eur à se 
nantis sur ce matériel ? C'est Tà la question que je voudrais bien 
voir résolue, ponr connaitre l'incidence de cet amendement. 

M. Georges Laffargue. Je vous donne volontiers acte que le 
privilège ne sera en rien changé, 

M. Alex Rowbert. Alors ? 

M. Georges Laffargue. Cel amendement présente cependant 
un caractère important et, pour insolite qu'il soit dans la loi, 
il a un caractère infini de précaution; demain, quand nous 
aurons décidé du sort des crédits ou du sort des investisse- 
ments affectés à queique société nationalisée que ce soit, il ne 
faut pas que celle-ci puisse, par le truchement de la loi, débor- 
der la volonté du Parlement et ainsi se faire attribuer des 
credits nouveaux auxquels le Parlement n'aurait jamais souserit. 

M. Alex Roubert. Ainsi done, il n'y a rien de changé. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. J'avoue que m'étant incliné tout à 
l'heure devant l'exposé de M. le président de la commission de 
la justice, comme quelques-uns des orateurs qui se sont expri- 
més, je comprends mal maintenant, qu'ayant décidé qu'il s’agis- 
sait d'un texte sur une forme privée de nantissement, c'est-à- 
dire réglant un problème de droit privé, l’Assemblée prenne 
l'initiative de toucher à la réglementation d'Etat en matière 
d'escomy te et de réescompte, Cela me parait quelque peu con- 
tradictoire, mais j'aurais mauvaise grâce à discuter les détails. 

Je dirai franchement à M. Masteau, en ce qui concerne J'ali- 
néa 2 de l'amendement de M. Armengaud, que je l'aurais 
acceplé si l'article 1% avait été adopté selon la proposition gou- 
vernementale ; mais à partir du moment où il y a eu limitation 
en matière d'équipement, il est parfaitement inutile de prendre 
la précaution qui a été indiquée par M. Masteau, 





Il y à quelque contradiction à prendre position dans le 
domaine du droit privé en disant — comme l'a fait le président 
de la commission de la justice tout à l'heure — il ne s'agit que 
de droit privé, mais le Gouvernement sera libre ensuite, dans 
le cas du réescompte, de faire ce qu'il veut, pour dire ensuite, 
à l’article 2, qu'il ne le peut pas. 

I est trop tard maintenant pour que je me serve de cet 
argument, mais, dans ces conditions, la position du Gouverne- 
ment est forcément la suivante: en ce qui concerne le premier 
alinéa — celui déposé par M. Pellene — étant donné les obser- 
vations présentées par M. Roubert, il est évident que le Gou- 
vernement ne peut pas prendre de position. S'il plait à l'Assem- 
bhlée de considérer qu'elle est plus garantie — comme le disait 
M le président de la commission des affaires économiques — 
je n'y vois, pour na part, aucun inconvénient. Je m'efforcerai 
mème, au poste que J'occupe, de surveiller attentivement, par 
rxemple, la création de sociétés de matériels, comme il en 
existe dans certaines entreprises nationales; cependant, elles 
ne sont pas couvertes par l’article de M. Pellene, et, de ce point 
de vue. son texte me paraît plus une précaution formelle, dont 
je m'efforcerai d’ailleurs de tenir coinpte, qu'une précaution 
réelle. 

Par contre, en ce qui concerne le texte de M. Masteau, je 
suis obligé de faire quelques observations. M. le garde des 
sceaux avait déclaré, mardi dernier,"qu'à son avis il n’y avait 
pas de crédit purement privé au bout du compte, Pour préciser 
sa pensée, il avait ajouté: en tout cas, pas au bout du rées- 
compte. 

Maintenant pour bien protéger la forme nouvelle de nantisse- 
ment prévue, il est nécessaire que les escomptes soient faits 
hors plafond. Je crains, alors, les conséquences d’une telle 
mesure, et en restant sur le terrain de notre discussion, je dois 
m'opposer à cet alinéa, tout en rappelant à M. Masteau, qui le 
sait d'ailleurs qu'en pratique, les crédits à l'équipement sont 
toujours faits hors plafond. 

Cependant, comme on vient d'ouvrir la voie d'une façon extré- 


merment large et tout en avant l'intention — puisque c'est le 


Gouvernement qui a déposé ce projet de loi — de venir en 
aide aux petites et moyennes entreprises, ainsi qu'il l'a déclaré 
de nombreuses fois, il lui paraît nécessaire de garder la dernière 
précaution qui lui reste dans l'état actuel du texte. 

C'est pourquoi, ne faisant pas particulièrement n < ra au 
premier alinéa, dont je crains qu'il n'ait pas l'efficacité que 
certains lui ont prêté, par contre, en ce qui conecrne le 
deuxième alinéa, le Gouvernement demande au Conseil de ne 
pas suivre la proposition de M. Masteau. 

M. le président. Je rappelle au Conseil que le vote par divi- 
sion à été demandé. 

Nous diseutons done l'alinéa 1%, c'est-à-dire J’amendement 
de M. Pellenc, accepté par M. Armengaud. 

M. Marcilhacy. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, je comprends mal, pour 
ne pas dire que je ne comprends pas du tout. C'est peut-être 
une déformation: de juriste, mais ce texte, on vous Fa dit 
excellemment tout à Fheure, est un texte de droit privé, 
qui n'a pas pour but, seulement, de régler le rang des privi- 
lèges, car ce serait un bien mince objet, mais, en réalité, de 
permettre le nantissement et la vente à crédit des machines. 

On fait dériver la question sur le plan plus large, plus inté- 
ressant, sans doute, du erédit en général. Personnellement, je 
ne suivrai pas les auteurs d'amendemente, quels qu'ils soient, 
dans cette Voie, d'autant plus — vous savez, monsieur Pellenc, 
dans quel sentiment je vous dis cela — que je ne sais pas si 
nous avons intérêt à placer les entreprises nationalistes dans 
une situation encore plus spéciale et exceptionnelle que celle 
qui leur est faite actuellement. Un des vices, à mon sens, des 
entreprises nationalisées, c’est qu'elles sont des émanations de 
l'Etat, des créations artificielles qui s'assimilent difficilement 
dans le secteur économique général, 

Mais n'aggravons pas le mal. En leur interdisant, par ce 
texte, de se servir du système de nantissement, 

C'est parce que je tiens à ce que les entreprises nationalisées 
ne soient pas des féodalités, parce que je désire qu'elles s'ali- 
gnent sur tout le monde, que je ne pourrai pas voter votre 
amendement. 

Sur la partie strictement financière, j'avoue véritablement 
mon incompétence, mais il me semble néanmoins que ce n'est 
pas dans ce texte qu'une semblable disposition a sa place, et 
qu'il appartiendra aux financiers, qui sont nombreux dans 
cette Assemblée, de déposer un amendement dans un texte 
financier. Je crois que vous gâcheriez, en quelque sorte, l'esprit 
et le but de ce texte en y introduisant une disposition aussi 
fantaisiste. 

Aussi, personnellement — vous avez vu dans quel esprit — 
je voterai contre les deux amendements, 
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nibles sur le marché des capitaux. 

La commission de la production industrielle avait bien vu 
ectte difficulté, mais sa préoccupation avait été mal traduite 
dans le texte présenté. 

Quant à moi, je n'ai pas été l'initiateur de celte disposition, 
mais je la crois d'autant plus sage que la S. N. C. F. nous à 
déjà donné, l'an dernier, un exemple de ce qui peut se passer 
en contractant un emprunt de 30 milliards, qu'elle à gagé sur 
son matériel et ses approvisionnements, 

Ce qui était l'an dernier l'objet d'une disposition expresse, 
sur la régularité de laquelle on peut discuter, se trouverait 
automatiquement réalisé si la proposition amendée de M. Armen- 
gaud n'était pas retenue. 

M. le président. La parole est à M. Bardon-Damarzid. 

M. Bardon-Damarzid. Mes chers collègues, j'ai assisté avec 
beaucoup d'intérêt à cette discussion et je dois. dire que je ne 
voterai pas la première partie de l'amendement. Pour gagner 
du temps, j'ajoute que je ne voterai pas davantage la seconde. 

Jout à l'heure, le Conseil a manifesté son opinion sur ja 
nature de cette loi. I s'agit d’une loi de droit privé qui doit 
réglementer les rapports entre personnes de droit privé, à 
l'occasion du nantissement de l'outillage et du matériel d'équi- 
pement. A vrai dire, jusqu'à présent, notre droit privé ne 
s'occupait que des personnes de droit privé. Mais depuis quel- 
ques années, l'intervention de sociétés nationalisées constitue 
un facteur nouveau. La nature hybride de la plupart de ces 
organismes est destinée à créer une certaine confusion et à 
provoquer certaines difficultés, 

Je ne crois pas, cependant, que nous devions essayer de 
resoudre ces difficultés où d'aborder ces problèmes par la 
bande, par le canal d'une loi de droit privé qui à un objet 
strictement limité. 

Nous aurons à nous occuper d'un problème différent, celui 
les nationalisées, Je suis extrêmement désireux de 
voir se réaliser un jour la promesse, qu'on nous a faite si 
souvent, de discuter enfin le statut des entreprises publiques, 
Mais je ne pense pas, alors que ce statut n'est pas en discus- 
Sion, que nous puissions dans cette loi de droit privé dire 
qu'un texte ne sera pas applicable aux entreprises publiques 
où à certaines d'entre elles, Cela me paraitrait, je l'avoue, 
tout à fait illogique et anormat. 

Comment! Nous sormmes en train d'élaborer un texte qui a, 
de loute évidente, un caractère pe:manent et nous comtencons 
pur dre que certaines sociétés, qui pour le moment se trouvent 
lis une situation temporaire, ne pourraient plus dans l'avenir 
bénéficier de ce texte. Mais les conditions envisagées par 
M. Pellene peuvent ne plus être réalisées l'année prochaine 
où dans deux ou trois ans: et malgré cela leur sort sera 
définitivement tranché. Cela me paraît tout à fait anormal. 

l'ar ailleurs, l'amendemert de M. Pellene me parait inutile, 
Je n'en veux d'autre preuve que Fexémple qu'il nous a lui- 
meme fourm, avec sa loyauté habituelle, H nous à rappelè tout 
à l'heure que, l’année dernière, la S. N C. F. avait emprunté 
30 inilhards de francs, en donnant en garantie ure partie le 
Son matériel. Or, la loi sur laquelle nous discutons n'existait 
l'as à ce moment-là. Cela n'a pas empêché la S. N. €. EF. de 
lcaliser cet emprunt. 

À Vrai dire, les sociétés nationalisées, comme le disait juste 
ment Lôtre collègue Pellenc, bénéficient de Ja garantie de l'Etat 
Mais croyez-vous que la garantie qui peut résulter du texte que 
houSs votons sait supérieure à celle de l'Etat ? Je ne le crois pas. 

d'estime que, pour des raisons de technique juridique, nous 


socictés 





né devons pas, dans le texte qui nous est suumuis el qui tend - 


bancaires, notamment dans Ja détermination des plafonds de 
l 


réescomple, ne pourra conditionner l'application de la pré- 
sente Toi. » 

En proposant ce texte nous avons voulu affitiner que ln oi 
sur laquelle nous délibérons devra apporter des facilités nou- 
velles, des crédits supplémentores aux entreprises. Le texte, en 
détinitive, dit aux maitres du crédit: « Si vous diminuez Îles 
movens, vous Hinitez, par la même, la portée de la loi et le 


le crédits à en attendre 
e texte à été prudent, et 


défends 


voue 

Ainsi c'est pourquoi, au nom de la 
commission des finances, je le levant le Conseil. Nors 
avons eu le souci de ne pas franchir li Hnute faisant perdre à 
la loi son caractère, tout en indiquant qu'aueune décision régle- 
mentaire prise par application de la du 2 décembre 1945, 
ne pourrail, sous une forme où une autre, conditionner lappli- 
cation de la loi que nous votons présentement. 

Cela revient, en clair et là je suis très près de l'observa- 
tion faite par M. le secrétaire d'Etat — à dire que lescompte 


loi 


des crédits nécessaires aux nantisséements nouveaux, restera 
hors plafond, 

Or. vous avez dit — et nous le savons que les crédits à 
l’équipernent sont déjà hors plafond, 

En détinitive, ces précisions étant bien posées, nous avons 
voulu indiquer, je le répète pour étre précis, que les crédits 
qui seront consentis moyennant le nantissement nouveau ne 
devront pas être cempris dans les limites des crédits soumis au 
plafond du vée<coinp'e, 

M. Georges Laffargue. Je d'innde la parole 

M. le président. La parce est à M Lafforgue 

M. Georges Laffargue. Mesdames, ni eu’s, j'ai soutenu ja 
premiere partie de lammendement de M. Pellene, en déclarant, 
d'ailleurs que Son Carartest om Pharaiss il Z in<o.tte el qu 
je l'a ‘Ceplaus par Iesure de prec ution, Mais je me suis rendu 
à l'idée développée par M. Pardlon-Damarzid, qui tenait à voir ne 

roinpfé le caractère d'unilé de cetle Li, Le secteur natio 


pas 
galisé rompait en effet, c 

Mais l'introduction du probléme de réeseompte et du crédit le 
rend beaucoup plus singulier, 


caractcre d'units 


Je voudrais dire à cette assemblce que le pri blemie du vrédit 
est conditionné par un certain notnbre de données qui mérite- 
raient un long débat et qui ne peuvent pas être discutées, même 


Somimairement, dans le cad d'une loi, Le problème du crédit 
t 


e 
o71 


est déterminé par Ja défla où l'inflation que vous pouvez 
imprimer au développement de votre politique qui est conmman 
dée ou déterminée par des circonsta sS économiques Infin 
ment variables. 

Elie est commandée également par un certain nombre d'euga 


: 
contractes 


qui ont ét par la France, car la France est 


gement 
par exemple, dans là me ure où elle recoit des crédits. 


engagée 
dans le cadre du pacte d'assistance mutuelle de la grande nation 
américain?, et he peut procéder dans le même temps à une cer 
laine inflation à intérieur du pays 


Par conséquent, vous êtes coinmandés par des impératifs vod 


pendants quelquefois de votre propre volonté et qui ‘elèvent 
d'une situation internationale, d'une situation monétaire. d'une 
Situation économique qui sont éminemment variables, Déter- 


minées dans le cadre d'une loi et dire, dans cette loi, que vous 
ne toucherez pas au plafond du crédit m'apparait un peu futile 
et dérisoire. + 

Je me Suis précccupé persosneilement, ces temps derniers 
du problème dun crédit et j'en ai disserté avec les hautes person 
halilés qui s'occupent de cette question. 
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Il semble bien que les restrictions du crédit ne soient pas 
quelquefois aussi snportantes qu'on veut bien le dire, et que 
des plafonds de crédits restent inutilisés. Nous touchons là à un 


vice curieux du système que nous avons institué. C'est que Îles 
basiques nat:onalisées, avec les fonctionnaires qu’on y a ins- 
tailles et délégués, se désintéressent souvent complètement cu 
sort des banques nationalistes, Commis à la surveillance de ces 
entepr IS n'°v paraissent presque jamais, Ces fonction- 
naires l'assument pas la même somme de responsabilités 
qu nait autrefois le personnel des banques privées, 


Les banques privées n'hésitaient pas à courir des risques et 
Lar conséquent à consentir du crédit, à miser sur la valeur d'un 
individu ou d’une affaire. A l'heure actuelle, il semble que le 


fonclionnarisme qui s'y est installé incline les banques natio- 
nalisées à hésiter à utiliser La totalité des crédits qui leur sont 
queiquefois donnés; et eiles re tentent rien parce qu'eiles ne 
veuieat Courir aucun risque, aucune aventure. 


J'ai voulu simplement vous donner cet exemple pour bien 
vous montrer combien les problèmes du crédit et du réescompte 
étaient délicats et combien il serait dangereux d'introduire ces 
notions dans le cadre d'une loi à laquelle l’Assemblée est vive- 
ment désireuse de ne pas faiçe perdre son caractère d'unité. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je donne à MM. Marcil 
hacv  Bardon-Damarzid et à M, le Laflargue que, 


l'assurance 
président 


sut ce point, le Gouvernement partage leurs préoccupations. 
Dans ces conditions, J'assure M. Masteau que cette loi, dont 


l'objet est d'élargir le crédit pour les petites et moyennes 
entreprises — non objectif essentiel étant l'équipement de 


ces entreprises doit conduire, en principe, à maintenir 
celte règle qui n'est pas une décision réglementaire. 

C'est pourquoi je ne veux pas prendre l'engagement for- 
mel que, les crédits d'équipement étant en principe hors pla- 
iord, je pourrai maintenir ce système, pour la raison indiquée 
par M. le président de Ja commission des affaires économiques, 
sur les variations du problème qui peuvent survenir. 

Pas ces conditions, je demande à l’Assemblée de rejeter 
l'alinéa 2, tout en reconnaissant — j'en donne acte à M. Mas- 
teau l'intérêt de Fidée qu'il exprime, et je l’assure que le 


fera 
les 


Gouvernement tous efforts pour que, toutes condi- 
ions restant mêmes, celte loi soit un instrument de 
credit utile à Féquipement économique de la France. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
lernmande ]a parole 
: le. 


ses 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis de la commission des fin2nces. 


Prenant acte des déclarations de M. le secrétaire d'Etat, décla- 
rations qui nous rassurent parce qu'elles répondent à l'idée qui 
a nre l'amendement, je crois pouvoir dire que cet amende- 
ment a atteint son but. 


léclarations et, au nom de 
l'amendement, (Applau- 


Je 1 11 [a M. le 
la commission des 


udtisse mit ils | 


M. le président, L'amendement est retiré. 


de ses 


ministre 
linances, je relire 


Nous arrivons à l'article 2: 

« Art. 2 Le nantissement est consenti par un acte authen- 
tique ou sous seing privé enregistré au droit fixe. 

« Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans l'acte 
de vente. 

« Lorsqu'il est consenti au prêteur qui avance les fonds 
nécessaires au payement du vendeur, le nanlissement est 
donné dans Faete de prêt. 

« Cet acte doit mentionner, à peine de nullité, que les 


deniers versés par le prêteur ont pour objet d'assurer le paye- 
ment du prix des biens acquis. À 

« Les biens acquis doivent être énumérés dans le corps de 
l'acte chacun d'eux doit être décrit d’une façon précise, 
atiu de l'individualiser par rapport aux autres biens de mème 
nature appartenant à l'entreprise, L'acte indique également le 
leu où les biens ont leur attiche fixe ou mentionne, au cas 
contraire, qu'ils sont susceptibles d'être déplacés », 

Par voie d'amendement, M. Rochereau propose de compléter 


l'article par un nouvel alinéa ainsi €<onçu: 

« Sont assimilées aux prèteurs de deniers les caulions qui 
interviennent par aval, par acceptation ou autrement dans 
l'octroi des crédits d'équipement », 

La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Mes chers collègues, mon amendement a pour 
objet de permettre le bénéfice du nantissement direct au profit 


de: soi t s de caution mutuelle. 

Le texte primitif du projet prévoyait, parmi les bénéficiaires 
éventuels du projet de loi, la caution. Cette disposition à été 
sunprimée, la caution étant subrogée de droit. ou convention- 
ni nent, dans les droits du prêleur, 





Si, juridiquement, cette solution est satisfaisante, e; 
tique, cependant, elle aboutit à un certain nombre de 4 
cultés. En effet, beaucoup de verédits d'équipement sont 4, 
en aval; il en est ainsi, par exemple, des crédits con« 
les sociétés de caution mutuelle, avec le concours de 1, 
des marchés, 


Le conseil national du crédit a récemment souhait. 


sion à donner aux sociélés de caution mutuelle, étan ñ 
que cette formule avait déjà permis d'accorder près di tte 


milliards de crédit au profit de dix mille utilisateurs. 

En pratique, les opéralions de cette nature se déroute 
la manière suivante: l’emprunteur s’adresée à la soc 
caution mutuelle et lui demande un crédit. La société proc, 
alors à une étude financière et technique et accepte de donner 
sa garantie de bonne fin pour une durée déterminée 

La caisse des marchés examine à son tour le dossier ec! dinne 
son aval dans les limites des sociétés de caution mutuel e 

Ces deux organismes notifient à l'emprunteur quelles :üretég 
elles estiment nécessaires de prendre. 

Le moment venu d'utiliser son crédit, l'industriel emprunte 
souscrit des billets à ordre au nom d’une ou de plusieurs 
banques de son choix. Ces billets portent l’aval de Ja cie 
des marchés et les banquiers escomptent alors les billet: mai 
sans avoir aucune précaution à prendre et sans qu'inter 
même un &ete de prôt. I leur suffit de savoir qu'en 
défaillance, le billet sera présenté à la caisse des marchés 
qui l’honorera immédiatement. À 

I! est même à souligner que l’on crée dans ce genre d'opé. 
ration une eorte de pool bancaire, destiné À eseompter éven. 
tuellement les billets qui pourraient ne pas trouver preneur. 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, monsieur Rochereau. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
La commission des finances donne également un avis favorable 
à l’adoption de cet amendement, 

M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement l’accepte également 

M. Rochereau. Dan: ces conditions, je remercie M. pré. 
sident de la commission qui me dispense de plus amples déve. 
loppements, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rochereau, acceité 
par les commissions de la justice et des finances et par le 
Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 2, ainsi comp'été. 

(L'article 2, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. L'Ascemblée nationale avait adopté un art 
cle > dont la conunission propose la suppression. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

L'article 3 est supprimé. 

« Art. 4 — A peine de nullité, ke nantissement doit ère 
inscrit dans les conditions requises par les articles 10 et {{ 
de la loi du 17 nvars 1909 dans le délai de quinze jours, à 
compter de la date de l'acte constitutif du nantissement. Le 
nantissement doit être conelu au pius tard au moment de l'a 
quisition., » 

Par voie d'amendement (n° 4), M. Armengaud, au nom de 
la commission de là production industrieile, propose à l'art 
cle 4, à la première ligne de cet article, entre les mots « à 
peine de aullité, le nantissement » et les mots « doit être 
inscrit », d'insérer les mots « ne peut être consenti que pau 
l'utilisateur direct et... ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la production industrielle. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la product. 
tion industrielle. Mes chers collègues, Ja commission de Ja pro 
duction industrielle a fait observer la semaine dernière et 
rappelle à nouveau aujourd'hui qu'il est essentiel de réserver 
le bénéfice de la loi aux machines et matériels qui seraient 
achetés par l'utilisateur direct, Je vous ai fait ressortir, en 
effet, déjà, qu'il y avait un inconvénient grave à ne pas inclure 
une telle précision dans le texte de la lai si l’on voulait éviter 
que des entreprises commerciales fort honorables, dont l'activité 
est à 90 ou % p. 100 commerciale et à 5 p. 109 industricle. 
bénéficient des dispositions de la loi en leur permett:ni 
d'acheter à crédit une quantité de matériels très importir'e 
pour les stocker à toutes fins utiles. Comme de telles entrepri<es 
ont, en général, une trésorerie assez ample, cela revient en fat 


ine 


pour elles, à utiliser les moyens de crédits nouveaux pour 
augmenter leur actif. | + s 
La commission de }: justice estime que notre précision °S 


inutile, que notre réserve va sans dire. Nous pensons qu'il v 
mieux le préciser, car rien ne nous paraît interdire, d'an: 


le texte de l’article 1# que vous venez de voter, Putilica! 
des dispositions de la loi par d'autres que l'utilisateur direct. 
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fn fait, à ne pas voter notre amendement, on. violerait 
le la loi tout en en respectant les termes, Ce n'est pas, 
sens, ce que vous souhaitez. En tout état de cause, 
<i le texte de la commission de la justice était expe- 
+ il lui manquerait une sanction, Cette sanction, nous la 
, ns en disant que sont nuls les actes qui ne correspon- 
! t pas à des opérations faites en faveur de l'équ pement 
utilisateur direct, 
pour ces raisons, qui sont d'ordre essentiellement pra- 
jue la commission de la production industrielle vous 
ie d'apporter cette restriction aux dispositions de la loi, 
M. le président. Quel est l'avis de ja commission ? 
M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission de Ja 
\ examiné l'amendement de M. Armengaud et, à l'una- 


n vous demande de le rejeter. 
1 Je ne puis, au nom de la commission de la justice, lasser 
D jexorimer la pensée qu exposait tout à l'heure M. Armengaud, 


Nous tenons à rester dans l'esprit de la loi. D'ailleurs, l’amen- 
dement de M. Armengaud n'apporterait-il pas une complication 
très grande dans l'application de la loi ? 
we permettra-t-on de donnér l'exemple suivant: Le proprié- 
aire d'un fonds de commerce a donné celui-ci en gérance. 
Pourra-t-il, si lamendement de M. Armengaud est adopté, 
avoir le bénéfice de cette loi ? En présence d'une telle compli- 
D sation, la commission de la justice, à l'unanimité, vous demande 
D Le rejet pur et simple de cet amendement, 
Qu'il me soit permis également de préciser ceci: M. Armen- 
gaud disait tout à l'heure, dans son exposé, que la commission 
n'avait pas prévu une sanction dans son texte. C’est une erreur 
matérielle, car les premiers mots du texte qui vous est proposé 
par la commission saisie au fond sont les suivants: « A peine 
de nullité », 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des finances. 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 
ux simplement indiquer que la commission des finances, pour 
les motifs exposés, est opposée à l'amendement qui vous est 
résenté, 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
“ industrielle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. ie rapporteur pour avis de 

ê la commission de ja production industrielle. 
k M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle, Je n'ai pas dit du tout qu'il manquait la sanction 


D dela nullité dans le texte, sous sa forme actuelle; j'ai dit qu'il 
D  chit nécessaire que celle nullité sanctionnât l'achat par d'autres 
D que l'utilisateur direct. 

Î M. le secrétaire d'Etat. J2 demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


1 
à M. le secrétaire d'Etat. Je serai très bref. Nous avons avec la 
| conraission de la justice et la commission des finances quelques 


À points de désaccord sur lesquels je ne veux point discuter 
Ë de nouveau. Je réserve les quelques lances que nous avons à 
î rompre, en toute courtoisie, pour les points essentiels, J'accepte 
$ bien volontiers la position de la commission de la justice. 

i M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

FE Je mets aux voix l'amendement, repoussé par les commis- 
i sions de Ja justice et des finances et par le Gouvernement, 

‘. L'amendement n'est pas adopté.) 

+ M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Ë Je mets aux voix l’article 4. 

f (L'article 4 est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale avait adopté un arti- 
cle 5, dont la commission propose la suppression, 

il n'y a pas à’opposition ?.… 

L'article 5 est supprimé. 

« Art. 6. — Les biens donnés en nantissement par applica- 
tion de la présente loi peuvent, en outre, à la requête du béné- 
litiaire du nantissement, être revêètus sur une pièce essentielle 
et d’une manière apparente d'une plaque fixée à demeure indi- 
quant le lieu, la date et le numéro d'inscription du privilège 
dont ils sont grevés. 

« Sous peine des sanctions prévues à l’article 25, Je débiteur 
ne peut faire obstacle à cette apposition, et les marques ainsi 
apposées ne peuvent être détruites, retirées ou recouvertes avant 
l'extinction ou la radiation du privilège du créancier nanti. » 
— (Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 7 dont la com- 
Mission propose la suppression, 

1 n’y à pas d'opposition 2... 

L'article 7 est supprimé, 


RÉ > de se qu pre 
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L'Assemblée nationale avait adopté un article 8 dont la come 


mission propose la suppression, 


n'y à pas 


d 0 }x}} i=1{101n) 1 -# 


L'article 8 est sup primi 

« Art. 9, — Toute subrogation conventionnelle dans bériés 
fice du nantissement doit être mentionnée en marge 
eriplion dans la quinzaine de l'acte authentique ou sous seing 
prive qui la constate, sur remise au grefii | iurne ex nl | 
ot d'un original dudit acte. | 

« Les conflits qui peuvent se produire eutre les tilulaires 
d'inscriplions successives sont réglés mformément à i 
ticle 1252 du code civil — {[Adopti 

« Art, 10, — Lorsque des effets t 1 
représentation de la créance garantie, le bénéfice du 
ment est transmis aux porteurs su ssifs s les ltions 
prévues à l'article 1692 du code 

« Si plusieurs effets sont créés pour enter la ‘ 
le privilège atlaché à celle-ci est exe: ir li nier h 
vant pour le compte commun et pour le tout. {dl ) 

« Art. 11. — Sous peine des sanctions prévues à l'article 25, 
le débiteur qui, avant payement ou remboursement d ( it 
garanties conformément à Ja présente loi, veut vendre à 
l'amiable tout ou partie des biens grevés doit solliciter 
consentement prélable du créancier nauti et, à défaut ut 
risation du juge des référés du tribunal de *ommerce statuant 


en dernier ressort, 
« Lorsqu'il a été satisfait aux exigences de publicité requises 
par la présente loi et que les biens grevés ont « 


plaque conformément à l'article 6 ci-dessus, le créancier nti 
ou ses subrogés disposent pour l'exereice du privilège 1 tant 
du oantissement du droit de suite prévu à l'article 22 de Ja lai 
du 17 mars 1909. » — (Adopté. 

« Art, 12. — Le privilège du eéréancier nanti en appiication 
de la présente loi subsiste si le bien qui est grevé devient 
immeuble par destination. 

« L'article 2133 du code civil n est Das inplicab iux bens 
nantis. idopté.) 

« Art, 13. — Le privilège du créancier nanti en 1h} il | 
de la présente loi s'exerce sur les biens grevés par préfér 
à tous autres privilèges, à l'exception: 

« 1° Du privilège des frais de justice 

« 2° Du privilège des frais faits pous conservation de la 


chose ; 


« 3° Pu privilège accordé aux salariés pal l'artich {of 1°) 
du code civil, l’article 47 à du Ji I du code du travail et 
l’article 519 du code de commerce. 

« I] s'exerce notamment à l'encontre de tout créancier hvpo- 
thécaire et par préférence au privilège du Trésor, au p ë£ 
visé à l'article 36, N so, de l'ordon iance du 4 où tobre 19445 | 
tant organisation de la sécurité sociale, au privilège du ven il 
du fonds de commerce à l'exploitation duquel est affect 
bien grevé, ainsi qu'au privilège du créancier nanti 
semble dudit fonds, 

« Toutefois, pour que son privil it opposable 
cier hypothécaire, au vendeur du fonds de commet ( I 
créancier nanti sur l’ensemble dudit fonds, préalablement 
crits, le bénéficiaire au nantissement conelu en application 
de Ja présente loi doit signifier auxdits créanciers par acte 
ext judiciaire une copie de l'acte constatant le nantissen { 
Cette signification doit, à peine de nullité, être faite d 
deux mois de la conclusion du nantissement 

Par voie d'amendement (n° 6 rectifi M. Gadoin | nom 
de la commission des affaires économiques, des doute et 
des conventions commerciales, propose de rédiger comme su 


les deux premiers alinéas de cet article: 

« Le privilège s'exerce sur les biens grevés par préférence 
à tous autres privilèges, à l'exception du [ 
de justice et du privilège des frat 
de !a chose, 

« ]l s'exerce notamrinent à l'encontre de toit créancier hypo- 
thécaire et par préférence au privilège du Trésor, au privilège 


visé à l’article 36, paragraphe 4°, de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 portant organisation de la sécurité sociale et au privilège 
du vendeur du fonds de commerce à l'exploitation duau t 
affecté le bien grevé et à celui du er nanli sur l« mn 


ble du fonde, » 
1 


La parole est à M, Laffargue pour défendre cet amendement. 

M. Georges Laffargue, président de la commission des affaires 
économiques, Mes chers collègues, cet amendement présent 
au nom de Ja commission des affaires économiques par 
M. Gadoin, qui s'excuse de ne pouvoir être présent aujom 
d’hui, élant retenu loin de cette Assemblée pour des ra 
de santé, vise à préserver k privilège de nantissement en ce 
qui concerne le vendeur lui-même et à bien spécifier dans la 
loi que £e privilège passe avant le privilège du Trésor. 

Je connais les très profonds arguments qui seront développés 


et, en particulier, cette interférence qui veut qu'entre le Trésor 
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et !# contribuable se trouve le percepteur chargé d'un certain pensée qui nous a guidés est la suivante: en réalii ' 
nombre de responsabilité qui le contraignent, quelquefois vidons absolument le texte de toute sa substance, si | 
contre son tempérament ualurel, à un certain nombre d’obli- permettons pas au privilège nouveau de freiner lui # 
pit et de préoccupations dont nous avons eu l'écho dans privilège du Trésor, Il y a quelques instants, M, le } ent 
ra seance d'aujourd'hui, à l’occasion d'une question orale. Laffargue rappelait la pensée de M. Gadouin sur ce } \ 

Je crois cependant que les percepteurs peuvent exécuter les pensée de la commission des affaires économiques ef S 
de ' du Gouvernement, quant le Gouvernement leur de- Que constatons-nous bien souvent ?*De nombreuses e; . 
mande q'être plus prudents et d'être moins exigeants. Par con- se maintiennent, bien que dans une situation ex! 
séquent, je voudrais bien que l’on ne perdit pas de vue Île délicate. La ragson est simple : des créanciers qui aura &. 
caractère essentiel de cetle loi, qui est de favoriser l'équipe- rêt à demander leur mise en faillite ne le font pas, 11. 
ment et l'outillage et l'intérêt qu'il y a à faire Je mains pos- fort bien que tout l'actif serait absorbé soit par le fise, ir 


s ippel au crédt des banques et de plus possible appel 


Pour aire émerver et sortir ce crédit privé, il faut l'entourer 
d'un maximum de garanties, Si vous Jui déclarez qu'il va 
s'aventurer dans une affaire d'équipement et d'outillage et 
qu'il ne sera remboursé de son argent que dans la mesure où, 
par exemple, l'Etat Tui-mèême sera remboursé pour les impôts 
et la éécurité sociale pour le< arriérés, il est de toute évidenee 
que vous laisserez s'évanouir toute forme de crédit a priori, 
que vous inlerdirez au éecteur privé de faire des prèts comme 
il le dé<irerait dans des affaires privéée et que vous fausserez, 
en queqne sorte, le mécanisme de cette loi. 

C'est pourquoi je vous demande de vous rallier an texte de 
Paumendement présenté par M. Gadoin. (Applaudissements sur 
divers banrs ) 

M. le président. Quel est l'avis de la comméesion ? 

M. le rapporteur. Je liens à préciser à M. Laffargue que ke 
texte de l'amendement de M. Gadoin concernant le privilège 
du frésor a été incorporé dans le nouveau texte de l’article 13 
et qu'il fait l’objet du rappœt complémentaire qne j'ai eu 
l'honneur de déposer hier, au nom de la commission de la 
justice. 

Je crois donc que cet amendement n'a plus de raison d'être 
en tant que tel; c'est le nouveau texte de l’article 13 qu'il 
convient de voter. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je lemande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances, 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
La commission des finances m'avait donné mission d'émettre 
um avis opposé à l'amendement présenté par notre collègue 
M. Gadoin. Je note que le nouvel article 13 présenté par la 
commission de la just ä incorporé cet amendement, mais 
comple tenu de ce que Ja rédaction de l’article 13 nouveau 
répond mieux aux vœux du Conseil de la République je n'in- 
siste pas, 

M. le président. L'ameudement est-il maintenu ? 

M. le président de la commission des affaires économiques. 

- < 
: L A 


Je suis mille f lave: M, je rapporteur de la commis- 
Sion de la justice, mais je s'ai pas voulu ne pas défendre 
l'aiuendement présenté par M Gadoin 


Je relire donc cet amendement, 

M. le président. L'arnicodement est reliré. 

Par voie d'amendement, M. Pierre Boudet propose de rédiger 
comme suit le premier alinéa de l'article 13: 

« Le privilège des créanciers nantis en application de la pré 
sente Joi s'exerce sur les biens gvevés par préférence à tous 
autres privilèges, à l'exception du privilège du Trésor, du pri- 
vilege des frais faits pour la conservation de la chose, du 
privilège des frais de justice, du privilèce des salariés prévu 
par l'article 2101 ($ 4) du code civil et l'article 47 a, livre I, 
du code du travail. » 

La parcle est à M. Walker, pour soutenir cet amendement, 

M. Maurice Walker. L'armendement de M. Boudet tend à réta- 
bhr le privilège du Trésor pour des arguments qui ont déjà 
été présentés ici et que je n'ai pas à répéter. Je crois que 
Pargument principal, c'est l'intérêt même de ceux qui vont 
bénclicier de la loi et qui ne pourraient plus, si l’on ne votait 
pas cel amendement, bénéficier d'une certaine souplesse dans 
leurs rapports avee les agents du Trésor, Je vous demande 
done de bien vouloir adepte- le texte présenté par M. Roudet. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. [a commission a examiné l'amendement 
EE par M. Boudet et elle en a longuement discuté. Elec 
‘a fait en tante connaissance de cause, et d'autant plus, que, 
lors de la dernière séance du Conseil de la République, M. le 
garde des sceaux avait, au nom de son collègue des finances, 
atluré tout spécialement l'attention de notre Assemblée sur ce 
point. 

Les arguments de M. le garde des sceaux ne sont jamais sans 
retenir l'attention de la commission de la justice. Aussi, est-ce 
avec force que je viens, au nom de celle commission, unanime, 
demander au Conseil de rejeter l'amendement de M. Boudet, La 





le privilège de la sécurité sociale ou des allocations f 

Dans ces conditions, nous sommes absolument persu:! 
ne pas accorder le rang exceptionnel que nous avons dernri, 
risquerait d'anéantin purement et simplement cette loi, Or eg 
bien un privilège exceptionnel que l'on a voulu erter 

Qu'il me soit permis, monsieur le secrétaire d'Etat, en d 
nant, d'attirer votre attention sur un point. Vous avez bien 
voulu, tout à l'heure, dire que vous pensiez rompre des lainres 
un peu plus tard. C’est peut-être là que se place la joute que 
vous m'aviez promise. Je tiens À vous indiquer que j'en six 
un peu surpris: à l’Assemblée nationale, le Gouvernement {y 
muet, J'espère que, sur ce texte, il sera muet, comme il l'a été 
au Palais-Bourbon. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour ave 4% 
la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis de la comraission des finances. |; 
commission des finances a entendu, comme je Fai dit dans 
discussion générale, d'une facon particulière — cela lui revenu 
— l'observation formulée par M. le ministre des finances ir 
le changement de rang du privilège du Trésor. 

La commission des finances n’a pas perdu de vue L'inpor. 
tance de cette modification, je dirai même sa gravité, mais elle 
a été parallèlement préoceupée par le souci de bien donner sn 
texte nouveau un sens et une portée réels, 

Il n'est pas sérieusement discutable que, si Ja modificition 
de rang n'avait pas été acceptée à l'encontre du privilége du 
Trésor, le texte serait resté d’une portée tout à fait litre: 
c'était le dépouiller presque complètement de son intéret. 

Nous avons été conduits à une option. Les deux thèses 0ppo. 
sées ont leur valeur et l’intérèt général est en cause dans les 
deux hypothèses. Il fallait savoir si l’on préférerait donner, pur 
une garantie exceptionnelle, des possibilités d'ouverture à des 
crédits nouveaux Du les entreprises dont nous nous occnpons 
ont le plus grand besoin, ou si, au contraire, était plus 
opportun de laisser au Trésor son rang habituel. La commi-<ion 
a noté qu'en définitive le déclassement ne porterait que si 
nouveau matériel d'équipement ou de rééquipement et elle à 
plaré en première urgence la nécessité de faciliter le ercdit. 

C'est ainsi qu'après beaucoup de réflexion sur cette question 
capitale, elle apporte un avis favorable à l'article 13, tel qu'i 
est rédigé. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'tai. 


M. le secrétaire d'Etat. Mon rôle est particulièrement difii 
Alors que M. le rapporteur de la commission de Ja justice nous 
a dit en commençant combien il avait été attentif aux ohser- 
vations présentées mardi dernier par M. le garde des sceaux, 
et je ne puis espérer faire mieux que celui-ci, le même rappor- 
teur a dit combien il avait été attentif au mutisme du Gouver- 
nement devant la première Assemblée, et là je peux tout de 
méme essayer de faire quelque chose. 

Ma tâche est dure, parce que le problème est, en effet, je 
le concois, extrèmement complexe; c'est peut-être ce qui explt- 
que le mutisme du Gouvernement devant la première Assembh!t 

En ce qui me concerne, en particulier, en tant que re:] 
sable du département des affaires économiques, le problérne 
m'a longuement préoccupé. Désireux, je le répète, de faciliter 
le crédit à l'équipement et l'équipement par le crédit, j'étais 
naturellement tenté, comme les rapporteurs des différentes 
commissions, de faire dominer le nouveau privilège sur les 
privilèges anciens, y compris celui du Trésor. Ce qui vous fi 
comprendre la position du Gouverriement, ainsi que M. le garde 
des scœaux vous l'a expliqué dans la discussion générale, t{ 
ainsi que je me permets d'y revenir brièvement maintenant 
c'est ce fait que nous allons nous trouver, à l'heure actuelle, 
en présence d’une véritable concurrence de privilèges, laquelle 
risque d’être défavorable à ceux-là même qui sollicitent le 
crédit, C’est donc là, à notre point de vue, qu'il faut prendre 
le problème pour voir quelle est la solution la meilleure où 
la moins grave. 

De quoi s'agit-il, en effet ? Nous savons qu'à l'heure actuel? 
un des crédits les plus fréquents, qui n'est pas un crédit privé 
comme on l'indiquait tout à l'heure, qui n'est pas un crédit 
public, au sens où on l'entend, mais qui est bien un erédit de 
la puissance publique, est représenté par les délais consent, 
par ceux qui ont Ja charge de recouvrer l'impèt, aux industrie! 
Vous savez que dans un grand nombre de cas, la souples:t, 








ET. PV TI TT | de m à mn iles ét 








As Rd cas 


D a AS eu + 








matin 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE Hi 35 DECEMBRE 1450 3101 
hr 
. couvent le contribuable trouve insuffisante, dont il est fait texte proposé par les trois commissions, le président de la 
ut dans ce domaine est une indispensable nécessité pour commission Saisie au fond, 1 Ût-ce que par court ( par 
è iffaires qui se trouvent devant des difficultés de trésore déférence, lui doit quelques mots de rét { 
nu des dificultés diverses et qui, grâce à une certaine con Tout d'abord, permettez ne M. Jozeau- 
+ hension de ba part des percepteurs, ont pu passer des pério- Marigné, au nom de | ut lice il € il- 
d' .; ini peu difficiles. ; mer QI] renan! de voi ] ] ) 4 o ! ri ie à ne 
uue va-t-il se passer à l'heure actuelle, alors que les compta- s'insurger contre le texte su | di 
bles publies ont Ja responsabililé propre du recouvrement A N'allez pas croire, 1! het es d'il ! e 
C'est qu'à partir du moment où nous aurons donné la priori innovation de la umission de Ja justice du Co | de la 
aux privilèges nouveaux sur le privilège du Trésor, nous ris- République. I s'arit u lisposition ét Dar 
auous d'avoir un resserrement beaucoup plus étroit de la part l'Assemblée nationale sans aucune observal de | 1 du 
des comptables publies.Leur préoccupation capitale va étre de Gouvernement. 
eavoir ai l'intéressé, le contribuable, est en pisse de demander Permettez-moi de vous dire aue | nsei \ Fig [ue 
ou a déjà demandé un créüit sous cette forme, à eu recours au est évidemment très flatté de fa confiance que le Gouvernen ent 
na ti-sement sous cette forme, qui risque de faire Jouer à Soil veut bien ui témoigner en paraissant dire qu'il n'y à vrai- 
e tre le privilège, car dans ce Cas, pour ne pas S( trouve ment que la deuxième Assemblée qui it carie e des finances 
primé par le privilège nou“ eau, le comptable public va se (rol- publi ues. Mais au cas parti ulier, vous allez voir que les argu- 
ver tenté de resserrer tout crédit fait au ütre du recouvrement ments qui sont invoqués par le Gouvernement à l'an i i 
des impôts et d'en exiger le rendement immédiat, si bien que décision ne sauraient en aucune facon être retenus. 
ins de non‘breux cas nous risquons de voir les entreprises Vous venez de reprendre, en partie tout au moins, l'argu- 
intéressées, comme le fait remarquer M. WaKer, renoncer à mentation que M. le garde des sceaux avait bien vouin déve- 
recourir à la forme nouvelle de nantissement que nous avons lopper avec force mardi derni LL invoquait en réxité deux 
prévue, de rainte d'avoir immédiatement comme contrepartie arsuments. : i 
un resserrement de la part des comptables du lrésor, qui, eux- I a dit tout d’abo:d et surtout qu'en définitive il t 
mêmes, auraient la responsabilité de voir le premier privilège pas bouleverser l'ordre des privilèges par rapport à cel du 
passer devant le privilège ancien. Trésor et des privilèges entre eux tel qu'il résulte de l'ar 
c'est pourquoi, en m'excusant de ce que cette préoccupation ticie 2101 du code eivil. 1 w’y a qu'un malheur, c'est 


peut avoir de terre à terre, mais c’est bien de cela qu'il s'agit, 
me plaçant uniquement à un point de vue étroitement pratique, 
il m'a paru nécessaire de me rallier à la thèse légitime et natu- 
relle de M. le ministre des finances, thèse que M. le garde des 
sceaux vous expliquait mardi. 

Le point de vue défini par M. le ministre des finances se 
référait aux grands principes traditionnels en la matière, Vous 
les avez entendus, ce n'est pas à eux que j'ai voulu faire 
appel aujourd'hui. C'est en me plaçant du point de vue stric- 
tement économique et en présence des difficultés pratiques 
auxquelles peuvent se heurter les entreprises que je vous 
“demande, tout bien considéré, d'accepter l'amendement déposé 
par M. Walker. 

M. le président de la commission des affaires économiques. 
Je demande la parole. 

M. Le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission des affaires économiques. 

M. le président de la commission des affaires économiques. 
Monsieur le manistre, je voudrais vous dire que je ne partage 

as entièrement votre point de vue, et m'en excuse très humi- 
Demest. parce que je crois qu'on donne à ce problème des 
proportions beaucoup plus gigantesques que dans la réalité. 

Vovons, de quoi s'agit-il, disait-on et dit-on toujours. I s'agit 
du nantissement sur une partie du matériel qu’achète une 
entreprise, Par conséquent, ce privilège du nantissement ne va 
pas Saisir la totalité de l’entreprise, mais simplement une 
petite portion de l’entreprise ou de l'atelier. I va laisser quand 
méme à l’ensemble du Trésor un privilège qui constituera 
queluue chose de singulièrement important par a PR à l’en- 
semble des autres créanciers qui, eux, n’ont que Île privilège 
de la faillite, un point c’est tout, 

Mail il y à un autre aspect des choses sur iequel je voudrais 
insister et qui me parait er plus important dans les 
temps modernes que nous vivons. Il m'apparaît que cette fis- 
calité, dans laquelle nous nous débattons pour garder le béné- 
fice de la comptabilité qui est la sienne, ignore tout des grands 
problèmes économiques. 

Bien sûr, l'inscription du privilège du nantissement avant le 
privilège du Trésor risque de faire courir au Trésor, sur quel- 
ques affaires particulières, quelque aventure. Mais comme il 
s'agit du rééquipement général, celui-ci va créer pour le Trésoi 
une autre forme de privilège, celui qui consistera à augmenter 
la matière économique et par conséquent la matière fiscale et 
à laisser le Trésor prélever par l'impôt des sommes beaucoup 
plus importantes. Par conséquent, en abandonnant un petit 
privilège qui ferait courir d’infiniment petits risques au Trésor, 
celui-ci se crée un magnifique privilège, celui d'avoir une 
matière fiscale beaucoup plus importante par le fait qu'il aura 
une matière économique beaucoup plus grande. Je voudrais 
que ces préoccupations n'échappent pas au ministère des affaires 
économiques si elles échappent au ministère des finances qui, 
lui, est beaucoup plus près des contingences fiscales, alors 
que vous êtes beaucoup plus près des contingences écono- 
Mmiques. Je voudrais que vous ne vous cramponniez pas à des 

idées qui me paraissent singulièrement périmées. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice. 





bouleversement ne vient pas de la commission de la justire, 
ii vient du Gouvernement Ini-même, r j'ai sous VOIX 
l'article 13 du projet gouvernemental que je lis, Vo el eZ 
immédiatement fixés. « Le privilège des créanciers nantis en 


application de la loi s'exerce sur des biens grevés par prétfe- 
rence à tous autres privilèges de droit pri 

M. le secrétaire d'Etat. l'rivé ! 

M. le président de la commission, F'errettez ! I leux 
arguments, un argument consistant à re, en IUTE<SAant À 
NOUS: VOS AVEZ boulevers ordre des différente il Ville ‘ 
un deuxième argument que je discuterai ensuite, portant our le 
privilège du Trésor. 

Je réponds pour le moment au premier et je dis que est 


le Gouvernement qui à proposé ce bouleversement. J'ai Le 
texle sous les yeux. Le voici: « Le privilège des créaniers 
nantis en application de la grésente loi s'exerce sur les biens 


revés par préférence à tous autres privilèges de droit privé, 


à l’exceplion du privilège des frais de justice et du } es 
des frais faits pour la conservation de ja cho: 

C'est-à-dire que vous avez modifié l'ordre des privileges qui 
est fixé par l'article 21061 du code civil, Done, le houlevi tent 
n'est pas l'œuvre de la commission de la justice | lu 


Gouvernement d’abord et de l'Assemblée @ationale « 
s allez creer ur prit cut ê. 


(n} 
ntérêts du Trésor; vou 


En second lieu on a dit: 1 
vous allez à l'encontre des 


monsieur le ministre, vous faisant l'avocat des redi ( 
qui est assez inattendu: c’est dans l'intérêt des redevables euixe 
mêmes que nous demandozs qu'il en soit airsi, car vous 
volez le texte de la commission, à quoi arriverez-vous ? On 


va gouisuivre immédiatement et avec acharnement les pain 
redevables, parce qu'on saura qu'il n'y aura pas de pri é 
du Frésor. 


Permeltez-moi de vous répondre d'abord, avee M. Lalluretue 
et d’après ses arguments, qu'il s’agit en réalité d'ur privieue 
tout à fait restreint qui porte uniquement sur l’objet narh 


et non pas, comme le privilège du frésor, sur l'ensemble des 


biens du contribuable. Par conséquent, vous le vovez, le boule- 
versement n'est pas considérable. 
Et voulez-vous me permettre de vous dire tout ce que je 


pense à ce sujet ? Je crois que véritablement il y à eu depuis 


un certain nombre d'années une extension trop considérable 
du privilège du Trésor, Dès qu'on vote un texte nouveau, une 
taxe nouvelle on une cotisation de sécurité sociale ou d'allo- 


calion familiale, on l’assortit du privilège du Trésor, si bien 
qu'on arrive à ce résultat que maintenant, neuf fois sur 
lorsqu'on distribue les deniers au débiteur, c'est le Trésor qui, 
sous une forme quelconque, soit le fise lui-même, soit la caisce 
de sécurité sociale, soit la caisse d'allocation familiale, prend 
l'intégralité des biens mis en distribution. Il y a là quelque 
chose contre quoi le Parlement à le droit, et non seuiernent le 
droit, mais le devoir de s'élever, (Applaudissements au ventre 
et à droite.) 

En ce qui concerne l'intérêt du débat, je me demande il 
est vraiment très opportun qu'en laissant des délais peut-Ctre 
trop longs, en raison même du privilège qui permet toujou:s 
d'être payé, vous laissiez ainsi des commerçants et des dcbi 
teurs s'enferrer davantage. 





M. le président de la commission. Je m'excuse de prolonger Si, au contraire, on les invitait à payer plus régulitrement le 
le débat. Cependant, M. le ministre étant intervenu contre le montant de leurs cotisations, nous n'apprendrions pas, un eau 
| ! 
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jour, ce que nous savons tous, à savoir que les caisses 1e pation, qui est de faciliter la procédure de main] 
sécurité sociale sont eréancières de milliards et de milliards, substiluer au recours à l'acte authentique le 


On ne prend pas les dispositions nécessaires pour faire payer 


les cotisations: crovez-Vous, je le répète, que ce soit l'intérêt 


du débiteur lui-même, de voir s'accumuler ses dettes et d'avoir 
UN jour à faire face à un P ssif qu'il lie pe it Paver, Vous VOvez 
que ies intérêts du colisant et ‘les intérêts du Trésor sont 


peui-être moins éloignés qu'on ne limagine. 

Par ailleurs, nous ne bouleversons rien, puisque nous rep'e- 
nons les dispo itlons adoptées par le Gouvernement dans <on 
r projet. Nous demandons que le privilèzxe au Trésor 


soit priné par celui du créancier wanti, Sans quoi la loi sera 
inopérante car, si vous n'accordez pas ce privièege parlhicuiter 
et tout à fait exceptionnel, vous aurez fait œuvre vaine. 
Vous êtes le ministre de l'équipement national et c'est vous 
qui en êtes chargé, Je suis convaincu que, dans le fond de 
votre cour, en dépit de la position que vous avez prise — cr 
Ja solidarité joue dans le Gouvernement, nous le savons — Je 
suis convainen, dis-je, que vous souhaitez que l'article 13, 
pronosé par la comimission, soit adopté, Et c'est ce que va 
faire, je l'espire, le Conseil de la République. (Applaudisse- 
wents au centre et à droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Walker. 


M. Maurice Walker. le voudrais ajouler quelques mots pour 
défendre mon amendement. Je suis d'accord avec M. Laffargue, 


lorsqu'il nous ‘Hit que vViewe qu frésor, de toute laçon, 
ne s'applique qu'à une fracton de l'actif, la fraction qui 
bénoti du prél dans es € ndifions de la pre-ente 01. 

Mais je vous ferai remarquer ceci: il se peut que justement 
celte fraction de ractif de l'industriel, qui a protité de la loi, 


une fraction déterminante. 
que j'emprünte pour acheter une machine à 
omprendrez très bien que celui qui a un privi- 


st} 
SUpNOos 1! 


vapeur, Vous 


loge sur ma machine à par le fait même un priviiège sur 
l'ensemble de Factif de mon entreptise, car s'il retire sa 
machine à vapeur, que valent les machines qui ne peuvent plus 
tourner ? Vous diminuez le gage. 


M. le président de la commission des affaires économiques 
Ce pas nn gage ren'able, 

M. faurice Waïker, Il se peut que, contrairement à ce que 
Vous avez l'air de dire, celle fraction de l'actif qui échappe au 
privilege du Trésor soit nnportante. | 

Je voudrais essaver de répondre à M. Masteau lorsqu'il vient 
dire ceci: quel est le but de la loi ? C'est de faciliter léqui- 
peinent et l'amélisration de la produetivité d'une entreprise ? 
Je voté réponds que, si un industriel à pu augmenter le poten- 
tiel de son. affaire, améliorer sa productivité, il @écvrait plus 
qu'un autre être capab'e de parer ses impôts et ses dettes 
Vis-äa-\is du Trésor, 

Celui-ci qui a bénéficié de la loi est mieux placé qu'un autre, 
et a plus de devoirs, puisqu'il a pu augmenter la valeur et 
la productivité de son affaire, et c'est pourquoi je refuse de 
lui donner un privilège. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?, 

Je rmels aux voix l'amendement, 

(L'amendement n'est pas edopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 13. 

(L'article 13 est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée nationale avait adopté 
article 14, dont la commission propose la suppression. 

H n'y à pas d'opposition ?.… . 

L'article 14 est supprimé, 

« Art. 16, — Sous réserve des dérogations prévues par la pré- 
sente loi, le privilège du créancier nanti est régi par les dispo- 
sitions du chapitre HE de la loi du 17 mars 1909 relative à la 
vente et au nantissement des fonds de commerce, en ce qui 
concerne les formalités d'inscription, les droits des créanciers en 
cas de déplacement du fonds, les droits du bailleur de l'immeu- 
ble, la purge desdits privilèges, et les formalités de maialevée. » 

Par voie d'amendement (n° 13), M. Léo Hamon propose à la 
fin de cet article, de remplacer les mots: « la purge desdits pri- 
vilèses et les formalités de maïinlevée », par les mots: « et la 
purge desdits privilèges ». 

La parole est à M, Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, le vote qui vient d’in- 
tervenir au sujet du privilège du Trésor me donne bon espoir 
en ce qui concerne le succès de mon amendement. Cet amen- 
lement est d'ailleurs lié à l'amendement que je présente à 
l'article 21, et dont je n'ai pas le numéro sous les yeux. Je 
demande au Conseil la permission de m'expliquer simultané- 
ment sur les deux textes pour écourter la discussion. 

De quoi s'agit-il en effet ? Mon amendement à l'article 16 
propose de supprimer la référence à la loi du 17 mars 1909 pour 
la mainlevée des privilèges et mon amendement à l’article 21 
sngsère une procédure simplifiée de la mainlevée. Par consé- 
queut les deux amendements s'inspirent de la même préoccu- 


+ 
rst 


un 





sin 
d'une lettre par le bénéficiaire du privilège, 

Le Conseil de la République comprend immédiate : 
S'agit dans mom esprit de faciliter l'opération de cri ; 


conséquent, dans les intérêts économ ques qui on! 
sieurs reprises invoqués, de rendre plus tentant, plu 
plus simple, le prêt, l'avance de fonds, afin de favor 
sément l'équipement industriel hational, 

A cet égard, il est évident que la nécessité de re ] 
acte anthentique, c'est-à-dire 4 un ofticier ministériel. 
à la fois des frais, des frais que j'imagine, suivant certa 
selwnements, se monter à 2 p. 1, et dont on à pu , 
les banes de la commission, qu'ils ne seraient que de 1 ; 
mais { p. 100 c'est une somme qui est déjà considérable ! 
d'autre part, des formalités et des délais à 

convient de faire les choses les plus simples, C'est p i 
il m'apparaît que la référence à la Joi de 1909 et à Méca 
nisme lourd et difficile convient pour la purge et écrase ti. 
lement une inaïnlevée qui doit être simple pour que !: ts 
soient justement faciles et couramment pratiqués, 

J'ajoute — voulant par avance, répondre à un argumi qui 
pourrait m'être opposé — qu'il n'y a pas de danger d'équivoqne 
sur la personnalité du signataire de la demande de ma 


parce que la mainlevée suppose la détention du bordereau 
criplion, lequel n'est pas délivré à quiconque, et qu'au « 
rien ne s'opposerait à ce qu'il soit dit que la signature de 
l'auteur de la lettre doit être légalisée par un commisiire 
de police on par un maire, ce qui serait une garantie d’authen. 
ticilé absolument suflisante et permettrait encore de déroute 
l'ensemble des opérations de prèts sans recourir au lourd mi 
ère de l'officier ministériel 


M, le président, La parole est à M. Courritre. 


M. Courrière. Mesilames, messieurs, je vous demandera de 
voter contre l'amendement présenté par M. Hamon, parce que 
cet amendement me paraît excessivement dangereux, En effet, 
si nous lé votions, nous nous engagerions dans une voie doit 
nous T6 Voyons pas exactement l'issue, 

Les garanties données aux particuliers contre leurs débiteur 
sont élabiies par des textes précis et la forme des mainle\ceg 
elles-mêmes est établie par des textes législatifs, On a voulu 
par conséquent, donner aux prèteurs le maximum de garanties 
et, si je peux m'exmwimer aiosi, un caractère solennel à l'acte 
qui reconnait une dette, ainsi qu'à celui qui lève Ja gorantie 
de cette dette, 

Si vous permeltez qu'un quidam, falsifiant une signature, 
puisse obtenir mainlevée, c'est-à-dire la suppression de | 
garanbe au prêteur, vous risquez d'aller excessivement loin 

Si vous le faites d’ailleurs pour un gage qui peut garantir 
des soinmes très importantes, je ne vois pas pour quelle raison 
vous ne le feriez pas ensuile pour l'hypothèque, ou pour toute 
autre garentie existante. 

H y à des officiers ministériels qui sont qualifiés pour faire 
le travail d'établissement des mainlevées: ils le font sous leur 
responsabilité et, lorsque le greffier du tribunal de commerce 
verra devant lui un texte fait par un officier ministériel, \ 
n'y aura aucune difficulté pour qu'il fasse la radiation. 

Je sais bien qu'il existe ure mainlevée facilement établie, 
et c'est la seule, en ce qui concerne les gages constitués su 
les voitures automobiles, Vous savez aussi, monsieur Hamon, 
toutes les difficultés et les contestations qui naissent à ce sujet 
Je demande par conséquent au Conseil de la République de 
laisser à chacun la tâche qu'il doit accomplir, et aux officiers 
ministériels celle de faire les mainlevées, ce qui est dans leur 
rôle et donne garantie à tout le monde. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Comme l'amendement a été déposé 
M. Léo Hamon au début de cet après-midi, ayant charge de 
rapporter au nom de ja commission de Ja justice, je n'ai pu 
entretenir de cette question qu’un certain nombre de mes 
collègues, Ceux-ci m'ont donné mission de repousser l’amer- 
dement de M. Léo Hamon et je dois m'en expliquer devant 
le Conseil. 

Tout d’abord, je dois dire à M. Léo Hamon que son amenie- 
ment vise l’article 16 et l’article 21. C’est une question grave 
qu 1! cofivient de trancher et sur laquelle je voudrais attirer 
votre attention. 

La commission rejoint la pensée de M. Courrière lorsqu'il 
disait 4 l'instant qu’il s’agit d'une question de principe et qu il 
y à une question de sécurité absolue à respecter. En effet, de 
quoi s’agit-il ? Il s’agit d'apporter la maïnlevée d'une inscrip- 
tion. C'est une question grave et je dois dire que je ne connais 
pas, dans le code de procédure civile, un précédent sutre que 
celui prévu dans la loi de 1934 en matière d'automobiles, qu: 
était chose exceptionnelle. 


nar 
j'a 
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çj nous suivions M. Léo Hamon, nous aboutirions à ceci, c’est ne croyez-Vous pas que le plus erandes simplicités et e rlus 
qu'en présence de nantissement — dont, tout au cours de ce grandes facilités du crédit ont également leur prix 

lhat, NOUS avons pu voir l'importance — une simple lettre, Le recours À l'officier ministériel. mon r Courrière. line 
accompagnée d'un bordereau, mettrait en demeure un greffier notre droit, deux objets: le premier est un utie d'authen 
a. faire une radiation dans une matière dont la complexité n'a ticité de la personne et le second, vons le savez comme moi, 
échappé à personne. Je pense au malheureux greftier qui sera est un principe de solennité pour protéger la part contre ses 
ts extrèmement ennuyé de faire une radiation dans une propres errements. 

ditaire aussi délicate. | Ces deux motifs sont au fond de l'ensemil des dis ons 
jout récemment, nous avons tenu à souligner combien ui juridiques qui préservent l'acte authentique. Or, si la 7 
simple lettre est dangereuse, difficile ; recev ra-{-on ou ne rece- tion de la partie contre sa propre faiblesse intervient naturel- 
vra-t-on pas cette lettre ? D autre part, de qui émanera-t-elle ? lement, par exemple lorsqu'on exige l'intervent d'u laire 
gxiste-t-il 1à une sécurité suffisante ? Pensez-vous qu'une légali- pour un contrat de mariage, elle n'a pas de raison d'être iri 
ation de signature apportera le caractère d authenticité voulue ? H s'agit de préteurs qui n'ont pas besoin d'être protégés ntre 
Enfin, en pareille matiere, il est capital que l'acte ait une date eux-mêmes, La garantie, l'authenticité, la légalisation di a 
rtaine ; seul l'acte authentique peut nous donner sécurité abso- signature la donne. Elle la donne peut-être avec moins de 
lue on X certitude et un peu plus de responsabilité pour les greffiers, 
“Aussi, nous permettrons-nous d’insister pour vous demander J'en reconnais l'inconvénient, mais laissez-moi rappeler, en 


de rejeter cet amendement, | JE se 
D'autre part, au cours de son exposé, M. Tlamon a indiqué 
importance des frais, parlant de 2 p. 100. J'ai tenu à vérifier, 
j y a quelques instants, cette indication et je tiens à vous 
réciser que, pour une mainlevée portant sur une créance de 
is millions, ce n’est pas le pourcentage de M. Hamon qu'il faut 
retenir, mais à peu près le quart de ce chiffre. (Applaudisse- 


Al 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Je m excuse d'insister., Avec beaucoup de tech- 
nicité, M. Courrière et M. Jozeau-Marigné m'ont fait observer 
les avantages de l'acte authentique. Qu'ils me permettent, sans 
contester ce fait, de demander au Conseil de la République de 
considérer l’ensemble du problème. 

N'est évident que dans toute question il y a une certaine 
antinomie entre l'intérêt de la sécurité et l'intérêt de Ja circu- 
tion et celui du crédit. 1 n'est pas besoin de se bercer ici 
de l'illusion d'harmonie préétablie. Plus vous exigez de forma- 
lités, plus vous accordez de garanties de sécurité et plus vous 
rendez difficile la circulation des créances, l'octroi de certaines 
créances et plus généralement la mobilisalion des choses. 

Aussi bien, le problème — je m'excuse d'élever un instant 
le débat aussi haut — le problème n’est pas particulier à ce 
texte. Je dirai même que le problème domine l'évolution. 

M. Georges Laffargue. C’est hien parce qu'on à dépouillé le 
crédit d’un certain nombre de soiennités qu'on <a fini par 
l'annuler. 

M. Léo Hamon. Monsieur Laflargue, je me permettrai de ne 
pas vous suivre dans cette incursion dans un domaine poli- 
tique. 

Je voudrais élever le débat, désirant lui garder sa sérénité 
juridique. 

Ce problème domine l'évolution des institutions et nos codes 
depuis 150 ans. Alors que le droit français et le droit civil fondés 


} à une époque individualiste ont entendu sacrifier tout à l’in- 


térèt de la sécurité, sans crainte d’exiger un grand nombre 


de formalités juridiques — et je ne parlais que de droit, 
monsieur Laffargue — un code, comme Île code civil allemand 


ou le code civil suisse, qui date du début de ce siècle, a 
entendu au contraire sacrifier dans une certaine mesure le 
formalisme à un intérêt de mobilité. 

Par conséquent, on se trouve avoir à choisir entre deux ordres 
d'intérêt, Je n'aurai pas la légèreté intellectuelle de déclarer 
que dans l’un ou l'autre sens on ne sacrifie rien et que l’on 
ne trouve que des avantages. 

L'argument de M. Jozeau-Marigné et celui de M, Courrière 
ont done leur réalité, Je prétends que le mien a la sienne, Je 
ne conteste pas qu'il présente certains inconvénients. Je pré- 
tends qu'il y en a d’autres à alourdir à l'excès la procédure. 

M. Jozeau-Marigné déelarait tout à l'heure: « Cela ne fera 
pour le prêt de 10 millions que le quart des frais indiqués par 
M. Hamon. » 

Mon calcul aboutissait à 200.000 franes, le vôtre à 50.000 francs. 
Je reconnais qu'il y a une différence sensible. Convenez aussi 
que la dépense l’est. 

Vous m'objectez qu'il y a une insécurité, Je suis tout de 
même obligé de vous indiquer que, d’après mes informations, 
ce sont tes établissements bancaires eux-mêmes qui souhaitent 
tel allégement des formalités, Qu'il me soit permis de dire que 
je souhaiterais connaître l’avis du Gouvernement. On espérait 
tout à l'heure qu'il se tairait. J'espère qu'il parlera et donnera 
l'avis de ses services sur cette question. 

Enfin, pour terminer, je voudrais tout de même qu'on n'exa- 
£tre pas les inconvénients de l'insécurité, Je n'ai pas voulu 
minimiser l'argument qui m'a été TS Je demande qu'on 
l'exagère pas en sens inverse. La loi de 1934 ne prévoyait pas 
lh production d'un bordereau, ni même la légalisation de la 
Signature, Je comprends fort bien qu’en prévoyant l'un et 
l'autre, on diminuerait ainsi les inconvénients signalés par 
M. Courrière. Il en resterait pent-être encore quelques-uns. Mais 








terminant, que le mieux est parfois l'ennemi du 
M. Courrière. Je demande la parole, 
M. le président. I] ne peut s'agir que d'une explication de 


vote ? 

M. Courrière. (ui, monsieur le président. 

M. le président. Dans ces conditions, je vous donne a parole. 

M. Courrière. Je voudrais répondre à M. Hamon qu qu'il 
nous dit qu'il s'agit de garantir le prèteur contre lui-mên la 
question L'est pas là. Le prêéteur, lans ia mesure Où 1! ; 
rait l'acte, on pourrait admettre que sa propre et sa seule : i- 
ture peut entrainer la mainlevée. Ce qui est en queston, c'est 
l'authenticité de cette signature. Ce que l'on veut éviter en 
authentitiant l'acte, c'est qu'une tierce personne ou lemprun 
ieur lui-même se mettant en ïieu et parce du prèteur, n'ob- 
tienne une main!livée par une fausse signature. C'est en la 
que la garantie nous parait nécessaire. 

Quant aux frais pour la rédaction de l'acte dont vous nous 
par!ez, étant donné, comme M. Jozeau-Marisué vous le d'sait 
tout à l'heure, qu'il s'agira dans la plupart des cas d Ines 
très importantes, les honoraires que pereoit lol run 
riel sont tellement faibles qu'ils sont sans grande importance 
eu égard aux intérêts en jeu. Tenez compte d'ailleurs qu'en- 
trent dans les frais les droits d'enregistremeut et de greffe 
Par voie de conséquence, je ne vois pas pour quelle raison on 
enlèverait une garantie qui existé absolument en faveur des 
prêteurs, 

Qui en serait le bénéficiaire ? On n’en sait trop rien. Je von 


demande de laisser à ceux qui ont comme mission et comme 
rôle d'établir des actes qui doivent étre authentiques et pré 
senter toutes les garanties, le soin de les faire, et noe pa 
le biais d'un texte que vous insérez d'une manière assez ins 
lite dans un projet de loi, d'essayer de ! former ou de 
modilier les methodes en cours et qui ont toujour: donné salis- 
faction, 

M. le président. Personne ne demande là parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Hamon. 

(L’amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'article 16, 

(L'article 16 est adopté.) 

M. le président. « Art. 17. — L'inscription conserve le privi- 


lège pendant dix ans à compter de sa régularisation définitive, 

« Elle garantit, en même temps que le principal, inoées 
d'intérêts. Elie cesse d'avoir effet si elle n'a pas été renouvelée 
avant l'expiration du délai ci-dessus; elle peut être renouvelée 
pour cinq ans. » — (Adopté.) 

« Art, 18. — L'état des inscriptions existantes, délivré en 
application de l'articie 32 de la loi du 17 mars f909, doit com- 
prendre les inscriptions prises en vertu de ! 


detix 


la présente loi, H 


peut être également délivré au requérant, sur sa demande, un 


élat attestant seulement qu'il existe, ou qu'il n'existe pas, sur 
les biens désignés, des inscriptions prises soit en vertu des 


chapitres 1% et II de la loi du 17 mars 199, soit en vertu de 
la présente Jni, » — (Adopté.) 

« Art. 19. — La notification, conformément À j'articie 20 de 
la loi du 17 mars 1909, de poursuites engagées en vue de par- 
venir à la réalisation forcée de certains éléments du fonds 
auquel appartiennent les biens grevés du privilège du vendeur 
ou du privilège de nantissement en vertu de la présente’ loi, 
rend exigibles les créances garanties par ces privilèges, » — 
(Adopté.) 

« Art. 20. — En cas de non payement à l'échtance, le 
créancier bénéficiaire du privilège établi par la présente Joi 
veut poursuivre la réalisation du bien qui en est grevé dans 
es conditions prévues à l’article 93 du code de commerce, 
L'officier public chargé de la vente est désigné, À sa requite 
par le président du tribunal de commerce. Le créancier, doit, 
préalablement à la vente, se conformer aux dispositions de 
l'article 20 de la loi du 17 mars 1909. 
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« Le créancier nanti aura la faculté d'exercer la surenchère 
du dixième, prévue à Farticle 23 de la loi du 17 mars 1909. 
— (Adoylé.) 

« Art. 21 Les biens grevés en vertu de 
dent la vente est poursuivie avec d'autres éléments du fonds, 
sont l'objet a une jnise à prix distinete on d'un Prix distinct 
| le hier des charges ol1Ige l'adjudi ituire à Îles prenure à 
dire d'expert. 

« Dans tous li ca<, des Ssonunes provenant de Ja vente de 
ces biens sont avant toute distribution, attribuées aux bLéné- 
fictaure des isriolions, à concurrence du moniant de leu 
créance en principal frais et uiérêéts conserves pal lesdites 
Inscription 

« La quittance délivree par le 
lège nest soumise qu'au droit fixe ». 
l'ar voie d'amendement (n° 14), M. Léô Hamon propose de 
Oftiprit ler comme suit cet ar l: 

La mainlevée et la radiation du 
it du consentement des parties intéressées, soit en vertu 
ion de justice détinitive. 

La radiaton volontaire est opérée par le greffier au vu 


d'une lettre émanant du bénéliciaire de linseription, accom- 


Ja pi csente loi. 


La) 


créancier bénéficiaire du pri 


VI 


privilège sont opérces 


pagnée du bordereau qui lui a été délivré lors de linscrip 
110 
La radiation se fait par mention en marge de l’inscrip- 

tion. Elle est dispensée de timbre et d'enregistrement ». 

M. le président. Monsieur Hamon, mainienez-vous votre 
“inehdiciuent 4 

M. Léo Hamon. Je je relire, monsieur le président 

M. le president. L'amendermnent et retiré, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 21, 

L'articli 21 esl adoplt 

M. le président. Art. 21 fer (nhouveai — Si l'acquéreum 
n'a pa à qualité de commercant, ïe nantissement est soumis 
aux dispositions des articles 1%, 2, 4, 6, 9, 10, 1f, 12, 13, 17. 
IX ci-dessus et du présent article 

{ Ï 111 ] pl (RE! pr \ité à l'article l ar la pre ent loi es! alors 
pris igreffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel 


est domicilié l'acquéreur du Den grevé, 


A del de pavement à l'échéance, le créancier bécéficiaire 
du grinilège élabii par la présente loi peut faire procéder à 
la vente b'ique du bien gievé conformément aux dispositt ns 
le LA { lu code de corn ce. 

Les inscriptions sont ravées soit du consentement des 
parties interessses it en vertu dur, jugement passé en force 


de chose juge. 

‘ A defaut de jus tetil 19 radiation totale on] partielle ne 
peut être opérée par Je greffier que sur le dépôt d’un acte 
authentique de consentement donné par le créancier, 

Lorsque La radiation non consenbe par le créancier est 
iction est portée 


den THHE pal Voile d'a l'on prit ipale, ceite 
l'inscriplon a 


devant le tribunal de commerce du lien où 
et: prise 
La radiation est opérée au moyen d'une mention faite par 
le greflier er, marge de l'inscription. 
Der est délivre certificat aux parties qui le demandent, » 
lepté. 

Par voie d'amendement (n° 40), M. Alric propose d'insérer 
un article additionnel 21 quater (nouveau), ainsi concu: 

« Sont exonérés des taxes sur le chiffre d’affaires en tant 
qu'elles portent sur la majoration, pour pavement à terme, du 
prix du matériel visé à la présente loi, les constructeurs et 
vendeurs qui recourent à un banquier où à un établissement 
financier enregistré dans les conditions prévues à l'article 7 de 
l'acte dit « 1m p'ovisoireme il appli ble du 15 juin 1941, 
pour financer Île crédit », 

La parole est à M. Alric. 


M. Alric, L'armendement que j'ai l'honneur de vous présenter 
\ pour but de supprimer certaines anomalies dans l'application 
de la taxe sur le chiffres d'affaires et taxes afférentes lors des 
ventes à crédit, anomalies qui risqueraient de diminuer la 
portée de ce projet de loi. 

Du reste, cela n'a pas échappé à la commission des finances 
le l'Assemblée nationale car son rapporteur avait Iui-même 
précisé que ce projet de loi devait être assorti de certaines 
mesures fiscales et en particuiier d'une mesure analogue à 
elle-là. Je ne sais pourquoi cela ne s’est pas traduit par une 
réalisation dans Le texte qui nous vient de l'autre Assemblée. 
Permettez à notre réflexion de reprendre ce point et de vous 
proposer un retour à cette idée, par l'amendement qui vous 
est SOUMIS, 

Je pense qu'il est inutile de préciser 
portée, car il s'explique de lui-même, 


plus longuement sa 


M, le président. Par voie de sous-amendement, M. Jéo 
Hamon propose de compléter comme suit le texte proposé par 


| 


l'amendement n° 410 de M. Alric pour l'article ad: 
nel 21 quater HOUVeEAU) : 
« Le bénétice de cette exonfration est étendu aux « 
teurs et vendeurs des matériels prévus aux lois des ; 1e 
1917, 31 mai 1924, 29 décembre 1934 et 2 novembre 19,1 
Ces deux textes pourraient peut-être faire l'ob) t d'u 
omnuüne, 
Iammon, maintenez-Vvous Votre amendem 


ie président, je ne cherche : 


CUISSON 


Mornsteut 


M. Leo Hamon. VMor-iour 


éviler un succès sembable à celui que j'ai remporté t À 
l'heure, mais j'estime qu'à faudrait d'abord voter sur ] ; 
dement de M. Alrie et eustite discuter je mien, Qui n'a pas da 


‘Jui de M. Alrice n'est pas voté. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
finances ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances 
La commission des finances s'est Saisie de l'amendement 4 
M. Acric el m'a donné mission de rapporter un avis favori 

Nous recevons à l'instant le sous-amendement de M | 
Hamon, La commission des finances n'a pas pu en d: 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
fond sur l'amendement de M. Alric ? 

M. le rapporteur. 


sens ss! C 


ComInI-s ion 


Corot ission 


En ce qui Corvette l'amende: 


M. Alric, la commission de la justice a décidé de donn: 
tion à l'avis de la commission des finances, Elle l'am » 
don d: 

M. le président. Que: est l'avis du Gouveraement su 

‘ment 2... 


M. ie secrétaire d'Etat, Il e-l peut-être désagréahl 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques d'être évent 
ment accusé dt prendre ici la défense d'une position normale 
iu ministre des finanres, mais cette assemblée penser! 
je Ialique au devez de la solidarité ministérielle, que \M 
président de la commission de la justice voulait bien ra 
tout à l'heure, si je ne p'atiquais pas cétte solidarit 
en matière fiscale, 

Ce que je Gemande simplement à cette assemblée, «° ju 
omrmie il avait été proposé à la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, ce problème soit étudié dans le eulre 
fiscal qui lui est propre, Je ne prends pas une position f 
mentalenient opposée, Je dis simplement que ce texte 1! 
besoin d'être étudié dans un projet fiscal. 

Je <upplre cette assemblée de ne pas mettre le se 
d'Etat aux alfacres économiques dans l'obligation — ce qu 
n'est pas son rôle — de faire appel à l'article 14% de Ja loi 
des inaxima, responsabilité qui ne lui est encore jam 
arrivée d’avoir devant lune ou laut: 
assemblées, 


M. Georges Laffargue. Je dernuidle la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laffargue. 

M. Georges Laffargue. Je désire parler en mon horm f: 
uel, car je be voudrais pas engager ma cominission au 
d'un amendement sur lequel elle n'a pas délibéré, Je \o 
présenter deux ordre d'observations. 

Le premier ordre vise à l'unité de la loi, qui m'a fait mm 
abandonner certaines positions, de façon à ne pas détruir 
l'unité du texte, Introduire dans le texte des mesures fi- 
particulières, c'est en rompre singulièrement l'unité. 

Deuxième ordre d'observation: prenez-y garde! il s'ag 
taxes indirectes, par conséquent de taxes qui, en général 
l'ensemble, par leurs incidences, sont perpétuellement repei 
cutées sur le consommateur, Le jour où vous exonérez ul 
certaine catégorie des taxes indirectes, comme le montant dr 
ressources fiscales, des taxes fiscales n'est pas compressible à 
votre gré, vous serez obligés de les répercuter sur d'autres 
catégories de citoyens, C'est tellement vrai, que l’exemplio 
proposée par M. Alric est suivie par une exemption proposce 
par M. Hamon venu à la rescousse, je ne sais si c’est dan 
dessein de soutenir l'amendement de M. Alrie où dans cel 
de le torpiller. (Sounres.) 

Il apporte des exemptions complémentaires! Vous vous t 
vez sur une voie bien curieuse, me semble-t-il, qui consist 
l'occasion de textes de droit privé, à introduire des mesure: 
liscales d'exemption qui automatiquement viendront se repel 
cuter sur l'ensemble des consommateurs d'ailleurs, car ell 
ne négligeront personne. Ces exemptions ne joueront pas sul 
les prix mais seront répercutées sur l'ensemble des autre- 
taxes, Par conséquent, quand vous déchargez les uns, : 
chargez lnmédiatement les autres, ce qui me semble être 
politique qui ne peut pas s'improviser. (Applaudissement 

M. Alric. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Alrie, 

M. Airis, En réponse à divers orateurs et, en particule 
M. Laffargue, je souligne qu'il n'est pas question de faire 
quelque sorte une. exXemption, Dans l'état actuek des cho: 


| 


à issue) 
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uivant la voie par laquelle vous passerez, vous payerez la néanmoins à votre assemblée d pas rager le Gouv 
hxe sur le chiffre d’affaires sur le prix d’une machine au nement et l’autre assemblée avant qu'une étude suftis it 
somptant, ou quand vous l’achetez à crédit, ou vous la paverez été faite. 
sue Ÿ ichi sur les frais de cette vente au comptant Lei 
cur Ja machine, plus su frai > | | MÉDIAS Pirsonne-de dem nn” ts it, 
ce qui est intolérable c’est d'avoir ces deux obligations. Le ep 0 pr - \ * mac ous \! L Lx 
Cest dans un désir d’uniformité et pour ne pas avoir un Fe die a phgcanre Pat rot gtx Meta MY pi 
L ' .» = : { Ous-(l niit non it d'S ] 
wwxte incohérent que jai proposé mon amendement, La ; : | 
| soi ’ernement av RES TRE ) M. le président. L'article 21 quaier reste douce adopté dans le 
M. le président. Le Gouvernement ayant invoqué l'article 1° texts de Pindadinnes du UE | 
je la loi des maxima, quel est l'avis de Ja commission des de Art ": x Pour F nalic EC : nico bei: f 
i fl es ? de Ke NES lUU RH “ . PCs o 
ill : : , NE, Ts Sont assuJellis au IlIgences € sponsabiliée CU 4 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. La l'article 33 de la loi du 17 mars 1909 
mmission des finances pense que l'article 1% de la loi des « Leurs émoluments sont établis comme il est prévu p 
maixina ne peut pas as ré en l'espèce. En effet, ce texte textes réglementaires en vigueut (dont. 
vise les dépenses: nouvelles .oùu les réductions de ressources « Art, 23, — \e sont pas soumis à l'applhicat de la et 
gui seraient jaites sans qu'une cContre-partie soit apportée. loi : 
Mais, aussi bien — et c’est sur ce point que j'insiste particu- « 4° Les véhicules automobiles visés par la lo n 
liérernent — l'article fer de Ia Joi des maxima s'applique uni- bre 1934 et par l'acte dit | i du 2 novemdlwæe 1941 
qument à l'exercice en cours. Il ne saurait être utilement « 2° Les navires de mer, ainsi que les bateaux de navivation 
pr \qué, fluviale visés pal ia loi du 5 juilet 1917 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... « 3° Les aéronefs visés par Ja loi du 31 mai 1924 — 
Je mets aux voix l'amendement de M. Alric, accepté par la (Adopté. 
*01HIHISSIiON. L'Assemblée nationale avait adopte un arlicle 24 d t Ja 
L'umendement est adopté.) commission propose la suppress 
M. le président, M. Lés Hamon à déposé un sous-amendernent ny a pes d'opposition 7... 
n° 15) dont j'ai précédemment donné lecture, L article 24 est supprime + | 
La parole est à M. Léo Hamon. +. 7: ange Sérà puni _ peines " larucie 408 quil Cuue 
£ ss sd à RE )CTIA out acquereur o 1tet le biens Hanlis en app - 
M. Léo Hamon. J'ai l'impression que la commission des Le de os an (oi A WT D TO a Le Et 
a . . n se! 2 ol ' l l ii 1e1hie Ge tes (ti 1 G 
finances, dans ses observations, avait fait la part du feu, je les dét Re n Ne tools Pr re Ainasr ; pe pers l alnit- fe 
veux dire des exonérations, en acceptant l'amendement de Re din ce mise sure és Ps 
: “ , é R Q { r at! 6e queicon) ie en ue ut ire 
M. Alric, et qu’elle fait la part de l’eau en rejetant le mien. échec he À its du créan " Ù 
» mme trouve, par conséquent, dans une situation un peu déli- 44e betec pee 0-7 à 
Fe mn dot ie 1 us: ; : du « Seront puniee des mêines peine toutes manœuvres frau- 
aie, d ” - | $ “ à > " leuses istinées à priver le créat * son privilège ir les 
Je ferai tout de même observer qu'après l'adoption de l'amen- duleuses destinées à priver le cier d | PHIVHES 


dement de M. Alric, il va se créer une certaine inégalité entre 
ceux qui prêteront, conformément à la nouvelle loi, et ceux 
qui prétèrent pour des objets aussi importants que des navires, 
objets de la loi du 5 juillet 1917, des aéronefs, objets de la loi 
du 21 mai 1924, des automobiles, objets de la loi du 29 déeem- 
bre 1934 et, enfin, des tracteurs agricoles, objets de la loi du 
20 novembre 1941. 

Alors, je demande à la cominission des finances et au Conseil 
de la République, s’il ne paraît pas gun de pénaliser, ou tout 
au moins de rendre plus difficile, le crédit sur ces différents 
ohtets, car il est évident que les capitaux vont se porter de 
préférence vers des prêts bénéficiant de plus d'exonérations 
fiscales; ce sont les objets que je viens d'évoquer qui se ver- 
rous par contre refuser les facilités même que vous venez de 
voter. 

lour ces raisons, je me ‘permets de rendre le Conseil de la 
République extrêmement attentif à mon amendement. J'ai été 
très sensible à l'argumentation développée par M. le rappor- 
teur de la commission des finances, selon laquelle cette dispo- 
sition ne serait pas pleinement à sa place dans une loi qui 
traite d'un autre objet; mais je me permets de faire remarquer 
que si on veut rétablir une égalité qui s'impose, en vertu de 
l'exonération consentie, il faudrait que les dispositions de mon 
imendement soient insérées dans la loi des finances, 

de ne vois pas très bien ce que l'on gagnerait à cette facon 
de faire au lieu d'adopter celle que je préconise aujourd'hui. 
Si toutefois, j'obtenais lassuranre de M. le représentant du 
Gouvernement que ma suggestion sera étudiée et envisagée 
à l'occasion de la prochaine loi de finances, je pourrais accepter 
de relirer mon amendement, 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je contivme que l'amendement de M. Hamon n'a pas été com- 
muniqué à la commission des finances, II m'est donc interdit 
de prendre en son nom une position quelconque: 

Je me permets d'indiquer à M. Hamon que je n’ai pas fait 
l'observation qu'il me prête en ce qui concerne la place de son 
amendement dans un texte autre que celui que nous débattons. 
Je ne pes en détinitive, que m'ee remettre à la sagesse du 
Conseil, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas eu davantage la possibilité 
d'étudier en détail ce texte; je ne puis que constater qu'il 
apporte de nouvelles exontrations, de nouvelles pertes de 
receltes. Je ne veux pas faire appel à un article dont M. le 
Tapporteur de la commission des finances à indiqué tout à 
l'heure qu'il ne servirait pas, dans l’hypothèse, qui est son 
fait et non Je mien, où la loi ne serait pas appliquée avant 
le 1% janvier prochain, encore qu'il suffirait, maintenant que 
nous l'avons votée, pour qu'il soit applicable. Je demanderaï 





biens nantis ou à le diminuer, » — (Adopté.) 

Par voie d'amendement, M. Paumelie propose d'ajouter un 
article additionnel 25 bis (nouveau) ainsi rédigé: 

« Lorsque le matériel sera acquis en vue de la reconstitution 
d'une entreprise sitistrée, et que :e nantissement couvrira 
30 p. 100 ou moins du prix d'achat, Facquéreur pourra perce 
voir :e remboursement des dépenses prises en charge par 
l'Etat, en application au dernier alinéa de larticie 4 de ‘a loi 
n° 4 S9 du 28 octobre 1916 ». 

La parole est à M. Waker, pour soutenir cet amendement 

M. Maurice Walker. Mes permettez-mor di 
vous indiquer certaines conséquences du texte que nous venons 
de voter, et permetlez-moi de vous rappeler les conditions de 
la loi du 28 octobre 196 concernant es 
effectuer aux entreprises sinistrées, 
pe différée de 30 p. 

’article 4, 

Appliquant strictement la loi, le manistére de la recoistruc 
tion et de l'urbanisme ne consent à accorder aux simstré< les 
70 p. 106 leur revenant sur leurs débours qu'au moment où ils 
ont achevé ie règ'ement de l’ensembie de leurs dépenses, este 


chers « ollègues, 


remboursements à 
usant à eur charzce ‘a 


100 au-dessus des plafonds prévus par 


à-dire des 70 et des 30 p. 100. Si les sinistrés veulent bénéticier 
de la Joi actuelle, pour la part qui concerne les 30 p. 190 de 
leurs dépenses, vous les mettez dans l'obligal'on de rembour 


ser totalement le prêt avant qu'is puissent toucher les 76 p. 400 
que l'Elat leur doit. 

L'amendement de M. Paumeile tend à modilier ce poiul de 
la loi sur les dommages de guerre et, à cet égard, mé 
demande s'il est bien à sa place ici. En effet, n'est-il pas assez 
ulogique de parler de moditier une loi de 1946, alors que nous 
sommes en 1950 el que nous votons une loi relative aux ron- 
ditions de nantissement. Mais sommes-nous forcés de prendre 
le prob:ème ainsi pour aboutir au résullat recherché, résultat 
qui peut être obtenu soit par Je vote de l'amendement, qui. au 
point de vue logique, ne me satisfait pas, soit por de 
messes formelles des ministres intéressés, promesses aux- 
quelles j'acquiescerais et qui feraient que, si elies m'éluient 
faites, je ne soutiendrais pas l'amendement 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je prends acte du contenu de Famende. 
ment déposé par M. Paumelle et défendu par M. Walker. Hien 
entendu, il est nécessaire qu'une étude soit faite par les minis 
tères compétents; je lui donne l’assurance que nous pourrons 
reprendre la question lorsqu'une étude préliminaire aura été 
faite. 

Quant au cadre même de la loi dont il s’agit, comme M. M 
ker le constlatait lui-même, j'aurais mauvaise grâce à insister 
sur le fait que nous nous trouvons devant ce que l'on appele 
une « disposition étrangère ». 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission de a 
justice a connu l'amendement de M. Paumelle. 
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Elle tient à montrer sa sollicitude en faveur des siaistrés et C’est donc à regret qu'ayant souligné sans cesse Ja né, sit 
AS 1à ( 


elle accepte l'armendement, Elle pense que ce texte peut être 
maintenu ici et demande au Conseil de la République de 
l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 

M. l: rapporteur pour avis de la commission des finances. La 
commission des finances preni une position parallèle en indi- 
quant qu'elle est favorable à l'amendement de M. Paumelie. 

M. le président. La parole est à M. de Montalemhert. 

M. de Montalembert. Je ernis que la cause est désormais 


entendue, mas je voulais simplement faire cette observation: 
j'avas promis à M. Paumelle de défendre son amendement, 
en même temps que notre collègue, M. Walker. Quand j'ai 


entendu M, Walker dire qu'il retirerait son amendement éven- 
tuellement si M le ministre lui donnait une réponse satisfai- 
sante, j'ai demandé la parole car je n'osais espérer que M. le 
rappor'eur de 1a commision de la justice demandeMit que 
ce texte soit repris. Je le remercie, ainsi que M. le rapporteur 
de la commission dee finances, de m'avoir devancé. 

M. Giacomoni. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Gfacomoni. 

M. Giacomoni, Notre collègue M. Paumelle, qui a dû s’absen- 
ter, m'a prié de suivre la discussion de son amendement. En ce 
gui 1me concerne, je le maintiens. (/iires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 

(L'amendement est adonté.) 

M. le président. Ce texte devient donc l'article 25 bis (nou- 
eau 

« Art, 26 (nouveau). — Les dispositions de ls présente loi 
sont applicables à l'Algérie, à l'exception de celles relatives 
au taux des droits d'enregistrement prévus aux articles 2 
el 21 eu-visés. , 

« Ce taux sera fixé par décision de l'Assemblée algérienne. » 
— {dopté6.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de Jai. 

M. le président de la commission de la justice. La commission 
demande um scrutin. 

M. Armengaud. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Mes chers collèges, permettez-moi, après 
si j'ose dire, un euccès très relatif, de pré- 


avoir rencontré, : 
senter quand même quelques observations en mon 22% per- 
son s 

Ja représenté, dans Ja discussions la commission de KR pr2- 
duction industrielle qui a expliqué pourquoi elle considérait 
salisfaieant, sous les réserves qu'elle-même proposait, le texte 
voté par l’Ascemb'ée nationale. 


le texte dont vous venez de voter tous les articles n’a plus 
mointenant à notre sens ni le caractère, ni la portée qui le 
rendaient valable, Plusieurs orateurs ont fait observer qu’il 
rissait — et je rends hommage à cet égard bien entendu, 

e plus grand plaisir, à M. le président de la commission 
de la justice — d’une loi ordinaire de droit privé. 

la est vrai, et nous nous réjouissons qu'à celte occasion, le 
Gouvernement emploie, dans le cadre de cette loi, des moyens 
classiques, précisés, limités, et qui n’obèrent par les finances 
ubliques, 
. Mais cette loi est en réalité une loi de circonstance et non 
point comme prétendent mes distingués contradicteurs, une loi 
véncrale. 
© Je vous rappelle que cette loi était initialement destinée au 
seul nantissement des machines-outils ; elle est devenue ensuite 
loi relative à l'équipement des entreprises; elle est maintenant, 
contrairement à notre vœu, une contribution au statut de la 
vente à tempérament. Cela n’a aucun rapport avec l’idée 
mème dont on est parti; dès lors il s’agit d’un problème juri- 
dique, qui n’est plus de la compétence de la commission de la 
production industrielle. d 

C'est done en mon nom personnel que je déclare m'’abstenir 
dans le vote sur l’ensemble afin d'exprimer mon regret de voir 
cette tentative déjà tardive perdre son intérêt essentiel. 

A mon sens, c'est toujours la même chose: qui trop 
embrasse, mal étreint. On a voulu faire une loi utile sur le plan 
économique ; on a voté un texte juridique parfait mais d’appli- 
cation tellement large que son application est pratiquement 
irréalisable dans le cadre des conditions prévues par les dis- 
posilons réglementant le erédit. Cette loi avait à l’origine une 
raison d'être et un objectif économique. Elle est devenue une 
loi, un instrument de droit privé À caractère tout à fait géné- 
ral. On à confondu la fin avec les moyens, 





d’équiper à fond les entreprises je ne suivrai A 
sion de la justice et que je m'abstiendrai dans le vote fi} 
M. le président. Personn: ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de Li 
Je suis saisi d’une cemande de scrutin par la commis on 
Le serutin est ouvert. | 
{Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en [on y 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du se, 
lin : é 


Nombre de votants...................... 309 
Majorité absolue des membres composant | 
le Conseil de la République............ 161 


309 


Conformément à l’artiele 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité des mem 
bres composant le Conseil de la République. 


Pour l'adoption... 





DES 


Tv 
CATASTROPHE MARITIME DE BOULOGNE-SUR-MER 
Adoption d’une motion. 


M. le président. J'ai reçu de MM. Vaurullen, Bernard Chocho 
et Durieux une motion ainsi rédigée : 1 

«& Le Conseil de la République, douloureusement ému à } 
nouvelle de la catastrophe maritime qui vient de se produm 
à Boulogne-sur-Mer, s'incline devant les malheureuses victime 
et adresse à leurs familles, avec ses condoléances, l'assurance 
de sa sympathie. » 

Le Conseil de la République voudra sans doute se pronone# 
immédiatement sur cette motion et, à l'unanimité, rendre how 
mage aux victimes de cette catastrophe en adressant ses conde 
léances aux malheureuses familles. (Assentiment.) 

M. Robert Buron, secrétaire d'Elat aux affaires économique 
Le Gouvernement se joint à l'hommage du Conseil de La Répe 
blique. 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole ?... à 

Je mets aux voix la motion dont j'ai donné lecture. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Acte est donné de ce que la motion à él 
adoptée à l'unanimité, L. 


— 14 — à 
DEPOT DE PROPCSITIONS DE LOI ; 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques Debû-Bridel une propel* 
sition de loi tendant à modifier le régime de l'assistance jud-bié 
Ciaire. LA 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 808 et ds# 
tribuée. Conformément à l’article 14 de La Constitution, elle ser 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale. + 

J'ai reçu de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre une prapositiiM 
de loi relative au montant maximum des prêts consentis au 
particuliers par les organismes d'habitations à bon marché #4 
de crédit immobilier. 4 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8% et distiM 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle serM 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale. |’ 





_— 15 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 3 


président. J'ai recu de M. Mathieu une proposition 4 


M. le 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à supprimer 
abattements de zones: 1° en matière de prestations familiales 
sur le territoire métropolitain; 2° ainsi que pour les avantaze 
accessoires des traitements des fonctionnaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la con$ 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


ou 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel puni être l'ordre du jour de 

rochaine séance qui aura lieu jeudi 7 décembre, à quinx 

eures et demie : 

Discussion de la question orale avec 14hat suivante: M. Ras 
mond Dronne expose à M. le président du conseil que le désas 
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tre de Caobang éouligne d'une manière tragique les faib'esses 
it , , : Ë 
: les Jacnnes de l’artion que nous poursuivons en Indochine, 





9f, 176 
teur. et avis de la commission des affaires étrangères, M, Pin- 


t î 


Écessiy el lui demande quel'es me-ures le Gouvernement à prises et 

& compte prendre ali de redresser ja Situation, 

fir il, D ccussion du projet de Joi, adopté par l'Assemblée nationale, 

0 autorisant le président de la République à raliier la convention 

de ai, | d'union internationale de Berne révisée pour la protection 

iSSion des œuvres littéraires et! _aïtistiques, conclue à Bruxelies le 
| 4 juin 1948 (n°° 687 et 776, année 1950, M. Lassagne, rappor- 


ton, rapporteur) ; 

biscusion du projet de loi, adopté par l'Assemh'ée nationale, 
risant le Président de la Répub'ique à ratifier la convention 

acrale entre la France et la Yougoslavie sur la sécurité 

ile intervenue le 3 janvier 1950 (n°s 7aû et 792, année 1950, 

M. \be!-Durand, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Eodton, 
symphor et Saller, tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles pour venir en aide aux victimes 
du vioent incendie survenu dans la nuit du 1% au 15 aovem- 


la Martinique 


lonné de 
ES mem 





bre dans la commune de Marin, département de 
nes 747 et 795, année 1950, M. Lodéon, rapporteur 
Discussion de la proposition de résolution de MM. Julien 

4 Gautier, Robert Aubé, Béchir Saw et Mme Jane Vialle, tendant 
ER È à javiter le Gouvernement à accorder d'urgence une subvention 
0 1x territoires du Tchad et de l'Oubangui pour secourir les 

© ‘ictimes des pluies torrentielles et des inondations dont ont 

© souffert ces territoires au cours des mois d'août, septembre et 

Chochor B octobre 1950 et pour concourir à la réparation des dommares 
5 eubis (n° 739 et 791. année 1950, M. Julien Gautier, rappor- 


mu à b Bi teur). 


produire W I n'y a pas d'opposition ?... 
victimes Bi L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Sur ant Personne ne demande la parole ?.…. 
L La séance est levée. 
rononcer PS (La séance est levée à dir-neuf heures quarante minutes.) 


re hom 


Re Le Directeur du service de la sténographie 
> Conde 


du Conseil de la République, 


CH. DE LA MORANDIÈRE, 
OMmItjUeS, 
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i QUESTIONS ORALES 











k REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ON à é{p LE à DECEMBRE 1950 
Application des articles 8 à 86 du règlement, ainsi conçus: 
« Art, 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le terte au résident du Consei de la 
Republique, qui le communique au Gouvernement. 
le propops « Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
xce judrh contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
(4 avmmément désignés. sous réserve de ce qui est dit à l'article NI 
3 et disis crdessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul Sénateur. 
elle ser "3 Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur et 








3 à mesure de leur dépôt. 
ApOS:tior 
ntis au 
arché em 

( 
et disina 
elle send 


« Art, 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une séance pour les questions orales posées par application de 
l'article 84, En outre, cinq d'entre elles sont inscriles, d'office, et 
dans l’ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 


« Art, 86. — Le président appelle les questions dans l’ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. LÀ 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
Ë lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; 4 doit limi- 
ition 4: ter strictement ses erplicalions au cadre fixé par le terte de sa 
imer Lei question; ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

” } a Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
am1Ha.0 qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
vantasS d'office à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
_ n° 8 l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
Ja com doivent être appelées des questions orales ». 


né.) 





474 — 5 décembre 1950 — Mme Marcelle Devaud indique à M. le 

ministre de la santé publique et de la population l'intérêt quil y 

aurait à doter rapidement le corps des assistantes sociales d'un 

« code de déontologie »; et lui demande de préciser notamment 

les obligations de celles-ci en matière de secret professionnel, afin 

ur de ff que ne se renouvelle pas certain incident récent, qui a opposé des 
| quinx assistantes sociales au pouvoir judiciaire. 





M. Ba 
le désas 





— SEANCE DU 5 DECEMBRE 1950 3107 
175. 5 décembre 1%0 Mme Marcelle Devaud expire À 
M. le ministre de l'intérieur <a =! e de constaler que le décret 
du 6 novembre dernier portant non tion d2 trente-trois maires 
et maires adjoints de Paris | e désigi nn di e 
femme, en remplacement, notamment, des sept fommes n $ 
ul nis appa ler U au parti sie, l [ tv 3 ] S 

leurs fonctions; et Ini d n «'i st | 
té ainsi l'esprit du préambue dé it 
. 

476. — à décembre 1% M, Camilie Héline dernarul \ M. le 
unistre de la détense nationaie Û dis ns de la loi du 
o avril 1946 su le aeégasn t i d Le 
ont bit Coté € SCrVCES: PXPOSS 16 | 2 ‘ e loi i lLtue 
que els } eo morte aucun t o 
c LR \ t { s pal a s 1 = Î l'il 

Ü M. rer ment 7! [ t 
l REL: s 1 nl us 6 o 4 " ] et 
! herchées onin but fiscal de | tion { jile C1 

2 juelies sont H ilions du n e A \ \ 
po r | ra pel OR D des ers 6s d et 
navant is atteint la limite 1 à ce seu t ] [le l 
les dis ions prises pour le de la rel (a { rs 
déva s des cad Lu qui ne i [a l'obiet d FA ‘ À 
l'activité; 4o s'il a élé envisagé que ces offici : rraient effec- 
tuer des versements leur permettant d'atteindre le n Hum 
d'annuités liquidables pour Ia 1? te d'ancienneté: 5° quelles 
sont les dispositions prises pour l'application des articles 97 et 16 
de la loi du » avril 1946 concernant l'avancement dans les ré<erves 
des officiers dégagés des cadres: 6o quelle est la suite d e à 
la volonté exprimée par l'Assemblée nationale le 9 mai 1%) de 
voir réaliser la revalorisation des soldes de dégagement: 5° qui 
sera fait, en particulier, en faveur des avialeurs placés en congé 


de personnel navigant. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 5 DECEMBRE 1950 


Application des articles S2 el &3 du règlement ainsi conçus 

« Art, 82, — Tout sénaleur qui désire poser une question certe 
au Gouvernement en remet le terte au vrésident du Conseil de la 
Republique, qui Le Comimunique au Gourermement 

« Les questions écrites doivent étre Sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de Ders 
nomméoment désignés: elles ne peutrent Ôtre posées que par un sCW 
sénateur et à un seul 1inistre, » 

«a Art 85 - Les questions écriles sont publiées À la suite du 
compte rendu in extensG: dans le mois qui Suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiée 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par ecnlt que 
l'interet public leur interdit de répondre ou. à titre erceptu nnel, 
qu'us réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
Hits. 

« Toute queslion éCrile à laquelle n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rana au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion, » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil, 


Nos 1534 Marc Rucart; 2021 Léo Hamon, 


Agriculture. 


Nos {818 Jean de Gouyon; 1871 Jules Pouget: 9071 Jacques Debfe 
Bridel :;: 21%2 Jean Douss il; 261 André Litaise; 2162 André Litaise. 


Budget, 
No 21 14 Jacqui S B: LUVAais, 


Defense nationale, 


Nos 2673 Francis Dassaud; 2074 Camille Hélin: 2177 Raymond 
Dronne. 


No 1926 Jules Vialle, 


Education naticnale. 





Nos 21935 bis Fernand Auberger; 2178 Pierre Boudet, 
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Finances et affaires économiques, 


Nos 567 Charles-Cros; 840 André Dulin; 1158 René Depreux. 


Nos 274 Henri Rochereau; 694 Maurice Pic; 797 Paul Baralgin; 
841 René Coty;, 842 Henri Rochereau; 843 Jacques Gadoin; &s9 Pierre 
Boudet: 859 Pierre Boudet: 899 Gabriel Tellier; 1082 Pau! Baratgin; 
4109 André Lassagnme; 1112 Alfred Westphal; 1130 René Coty; 
fi A ste Pinton; 1285 Etienne Raboin:; 1%% Fernand Auberger; 
4351 Jean Bertaud, 1370 Jean Clavier; 1333 Edgar Tailhades; 
4402 Frauck-Chante; 4454 Franck-Chante; 1499 Maurice Walker, 
1% Mourie Walker: 1329 Jacques de Menditle; 1:67 Jacques Bois- 
rond; 1628 Jean Grassard: 1699 Yves Jaouen; 179 Pierre Couinaud ; 
4761 Jean Durand: 1763 Alex Roubert; 1849 Ravmond Bonnefous; 
482% Marcel Boulangé; 18% Jean Doussot; 1837 Alex” Roubert; 
4872 Pierre Couinaud; {77 Pierre Couinaud; 1881 Pierre Couinaud ; 
488: Bernard Lafay; 189% Alfred Westphal; 1910 Mare Bardon- 
Darmarzid: 142% Edgar Taiñhades; 19%8 Maurice Pic; 1939 Alex Rou- 


bert; 1957 Yves Jaouen; 1915 Joseph-Marie Leccia; 1961 Jean Doussot; 
4968 Raymond bronne; 97 Raymond Dronne:; 24% Roger Duchet; 





9047 Pierre Couinaud: 20% Pierre Couinaud: 2050 Pierre Couinaud ; 
2032 Pierre Couinaud; 2083 René Depreux; 204$ René Depreux; 
203 René Depreux; 2989 Camille Héline; 20% Camiile Héline; 
201 Audré Lassagne: 209 Georges Maire; 2100 Edgar Tailhades; 


213%6 bis Marcel Champeix:; 2f37 Gaston Chazette:; 2139 Antoine Cour- 


rière; 2142 Pierre Pujol: %134 Edgar Taithades; 2163 Jean-Yves Cha- 
valu: 216: Antoine Courrière: %63 Camihe Hétine:; 2166 René 
adins: 2179 Martial Brousse; 2180 Martial Brousse; 218 Raymond 
Dronne; 232 Camille Héline; 2181 Jules Pouget. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Nos 16 Jean Geoffroy; 2051 Jean Geoffroy. 


Information. 
No 2108 André Lassagne. 
' Justice. 
No 21, Jean Clavier. 
Reconstruction et urbanisme. 


Nos 9153 Maurice Pic: Gabriel Tellier: 2172 Gabriel Yellier; 


2487 Ravimond Dronne. 


2471 


Santé publique et population, 


No 163% l'aul Pauiy. 


Travail et sécurité sociale, 


Nos 2190 Jacques Bozzi: 212% Marcel Breton: 2153 Jean Biatarana; 
2156 Ravimond Dbronne; 21735 Fernand Auberger; 2190 André Las- 
#arne., 

Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 2% Jean Boivin-Champeaux; 21 Luc Durand-Réville. 


AGRICULTURE 


2325. -- 5 decembre 1950, — M. Pierre de Félice expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu'un culivatenr avant un ouvrier blessé 
à son vice voit aujourd'hui réclamer par la caisse des assu- 
rances sociales agricoles pour la durée d'invalidité (un an) non seu- 
lement Ja cotisation palromale — ce qui résulte de l’article 46 du 
réglement d'administration du 2% mars 1956 mais également la 
cotisation ouvrière pendant ceite période; et demande si cette pré- 


n 


&ention est jusüfiée et sur quel texte elle est basée s'il en est ainsi. 


se se 


DEFENSE NATIONALE 
Forces armées (gusrre). 


2327. 5 décembre 1950, — M. Robert Aubé expose à M, le secré- 
faire d'Etat aux forcés armées (guerre) que les anciens militaires 
africains, avant droit à une pension basée sur la durée des services 
(minirnum quinze ans), ne perçoivent depuis de longues années 
que «les avances tout à fait modiques; et demande quelles mesures 
il comple prendre pour mettre fin, le plus vite possible, à cet état 





de choses éminemment regrett&ble. 
Forces armées (air). 
2328. — % décembre 1950, — M. Marc Rugart rappelle à M. le 


secrétaire d'Etat aux forces armées (air) qu'une enquête adminis- 
tralive avail été ordonnée sur les conclusions d’un rapport du 
21 décembre 1918 qui relevaient des malfäcons dans une série de 
trente et un avions C-449, dits « Goëlands »; et demande pourquoi 
une commission à été appelée, vingt-trois mois plus tard, à vérifier 
la réalité à fabricalion dénoncés dans le rapport et 


ovs ut 
alors que 


: la majeure partie des réparations avail élé, au préalable, 
effectuée 


1Le 
aviauts 


PO un 





EDUCATION NATIONALE 


2329. — 5 décembre 1950. — M. Fernand Verdeille signale 
ministre de l'éducation nationale que, dans le département du 4» 
60 p. 100 des candidats admis aux bourses du second de: 
oblenu satisfaction, alors que 15 p. 100 seulement des ca 
avant postulé pour un cours complémentaire ont obtenu une box 
(10 bourses accordées sur 64 élèves reçus), et que le cours n 


mentaire de Lavaur n’a obtenu aucune bourse sur 24 demarre: 
et demande quelles mesures il compte prendre pour faire di: tre 
l'inégalité de traitement qui existe entre le volume des "SES 
accordées à l’enseignement secondaire d’une part, et au cour: com, 


plémentaire, d'autre part. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2330. — 5 décembre 1950. — M. Marcel Bouiangé rappelle à M, 
ministre des finances et des affaires économiques que Îles asser 
parlementaires ont voté la suppression, dans ie budget des poses 
télégraphes et téléphones de la recette correspondant au versiiner! 
des redevances de loyer des receveurs et chefs de centre des poste 
télégraphes et téléphones et que ce vote a rnarqué la volonté tri, 
nelle du Parlement de voir bénéficier cette catégorie de fonction. 
naires de la gratuité du logement prévue par les arlicles 3 et 6 à 
décret ne 49-742 du 7 juin 1949 en faveur des agents de lEtät logés 
par nécessité absolue de service; que, contrairement à l'esprit dans 
lequel le Parlement a émis ce vote, l’administration des domaines 
a été chargée d'appliquer dans le sens le plus restrictif les dispos: 
tions Hxées antérieurement par la circulaire du ministère des finir. 
ces n° 121 2 B du 31 décembre 1939; que le ministère des finances 
a donné aux règles très vagues fixées par là commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières pour la détermination de là 
nécessité absolue de service, une interprétation qui le met en op. 
sition formelle, du point de vue des responsabilités de caisse des 
receveurs, avec la thèse soutenue et appliquée à ses comptables 
par l'administration des postes, télégraphes et téléphones elle-même: 
et demande quelles mesures il compte prendre pour faire cesser cel 
état de choses. 


le 





2331. — 5 décembre 1950. — M. Bernard Chochoy €xp05e à M. je 
ministre des finances et des affaires économiques que l’article {°r de 
l'arrêté ministériel, en date du 10 novembre 1948, précise que le taux 
des remises allouées aux comptables directs du Trésor pour le | 
cerment d'obligations d'emprunts contractés far voie de souscriplion 
publique ne pourra excéder, pour les emprunts émis en vue di 
financement de l'équipement rural, le taux des remises alloure: 
pour les emprunts de l'Etat ou assiruilés et rappelle que la lettre 
commune n° 2085-180% du 20 janvier 1950 souligne que les taux de: 
remises allouées aux comptables directs du Trésor pour le placement 
d'obligations d'emprunts contractés par les groupements de sinistrés 
sout fixés comme suit: a) 18 p. 4000 du capilal nominal des souscrip- 
tions libérées en numéraires; b) 12 p. 1000 du capilal nominal des 
souscriptions libérées en bons de la reconstruction ou en certiflats 
de l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel; que d'autre 
part, la circulaire &$, comptabilité publique du 23 mai 19%), dit que, 
vour l'émission d'obligations amortissables de l'Electricité de France, 
le taux des reinises allouées aux comptables est de 20 p. 1000 di 
capital nominal; et demande si ces emprunts peuvent être con: 
dérés comme emprunts de l'Etat ou assimilés (art. 4er de l'arrcté 
du 10 novembre 19135); et dans l'affirmative, si un percepteur rece 
veur municipal peut prétendre, pour le placement d'obligations d'un 
emprunt émis par une commune en vue du financement de léqu: 
pement rural, au taux des remises qui a élé alloué aux comptables 
directs du Trésor soit pour les emprunts contlractés par les grou 
ments de sinistrés, soit pour l'émission d'obligations de FElectricité 
de Franre. 





2332. — ; décembre 190, — M, Claudius Delorme expose à M. l 
minisire des finances et des affaires économiques que l’ouvrie 
communément dénommé « tarif des palentes » qualifie de maréchal 
expert « celui, qui ayant un âtelier de maréchalerie, soigne, sans 


+ 


être muni du diplôme de vélérinaire, les animaux malades »; e! 


demande : 1° si une personne inscrite en qualité de maréchal ferrant M 


au registre des métiers et pratiquant, dans un atelier de marécha- 
lerie, le ferrage des équidés et des bovidés, qui, en outre, fait des 
interventions dans les maladies du pied et donne des soins d'urgence 
aux animaux dans le cadre du deuxième alinéa de l’article 5 de la 
loi du 17 juin 1938 relalive à l'exercice de la médecine vétérinaire 
est comprise dans la définition ci-dessus; 2° si, au contraire, cette 
qualification ne s'applique pas exclusivement aux personnes énu- 
mérées à l’article 6 (1er et 2e alin£a) de la loi du 17 juin 1938 précitée 
lesqueïles seules, en droit, peuvent prétendre au titre de maréchal 
expert; 3° si le maréchal 
travaille sans laide d'aucun ouvrier ou apprenti, et dont l'outillage 
mécanique se compose de deux sonfflets et de deux appareils dits 
a teneurs de pieds » e$t susceptible de bénéficier de l’exemplion 
prévue par l'article 1454 (15°) du code général des impôts. 





2333. — 5 décembre 1950. — M. Francis Le Basser demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques si les droits de 
mulation par décès dus sur un legs de residuo pour les légataires 
eu second au moment du décès du premier Wgataire institué doi 
vent être calcnlés: d'après le tarif en vigueur au décès dn testateur 
(dictionnaire de l'enregistrement ne 3%515), ou d'après Je tarif en 
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sise 2. mm ——— een nn — 
vigueur au décès du premier instilué (solution préconise par u en raison de l'extrême gra Û le la on des isatlons 
inspecteur de l'enregistrement, se basant sur les inst ictions de 50 asticuiées, comme de fa s&s ion administrative des personnes 
sdministration au sujet de l'application de l'article 213 du d l mises en cause urquoi \ et re judiciaire n'4 er- 
du “ décembre 1948, rapporkes pr l'indicateur de l'enregistrement venu à l'égard des for nnaires d s ou de leur <énontias 
sus le ne 6913). teuz 

2324. — 5 décembre 190. — M. Jules Patient ‘xpo-e à M. le minis- TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

tre des finances et dés affaires économiques que les funchiurnaires * 

du cadre métropolilain des adninisirations financières détachés 2340, » dk ] 1900 M, Jean Reynouard (en e à M. te 
dans les anciennes colonies de ja Guadeloupe, de la Guyane, de la ministre du fravail et de la securité sociaie : À « lion d'une 
Martinique et de la Réunion, ont été réintégrés et mA nitenus sur Tag po ir Ja relraiie des VIeUX jaAYsans à lé envrsagce el, dans 
nlace lors de la transformation de ces terriloires en départ: ments ; l'affirrn uve, s! in projet ht , à re suiet, doit &t déposé pro- 
que quelques-uns de ces fonctionnaires, leur séjour terminé, ont chainerment sur le bureau de l'Assembl \tiona'e 

dé pour des motifs personnels et légitimes, leur réintégration ere ne renrentintenees 


{ a lK 
en France et ont été nommés à des postes vacants en métropole; 
et demande: {e si les fonctionnaires ainsi réaffectés après un Jon£g 
séjour outre-mer ont droit à l'indemnité d’instaliation: 2° dans la 
negauve, quelles mesures il comple prendre pour pailier les frais 
d'installation de ces. fonctionnaires qui, après plusieurs années de 
séjour hors de la métropole, doivent faire face à leur retour à des 
dépenses importantes de mobilier, lover et frais divers. 





9335. — 5 décembre 1950 — M. dules Patient exjho-e à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que le porcepleur vient 


d'adresser des commandements à huit agricullcurs en Guyane, con- 
cernant l'impôt sur les bénéfices agricoles; que la chambre d’agri- 


culture de la Guyane a adressé une requête tendant à la suspension 
de cel impôt, motif tiré de ce que le recensement des terres cuili- 
vés n'est pas fait dans le pays; et demande s'il n’envisage pas de 
donner des instructions à M. le trésorier-payeur général de Ja Guyane 
francaise, précisant que les cominandements qu'il a adressés ne 
représentent que la prise far l’administration responsable des mesu- 
res conservatoires de ses droits et privilèges, et qu'il reste entendu 
qu'ils ne peuvent être exécutés avant qu'une décision n'intervienne 
sur la requête de la chambre d'agriculture de Cayenne tendani 
à la suspension de cet impôt. 





2336. » décembre 1950, — M, Jean Reynouard expose à M. Île 
minisire des finances et des affaires économiques qu'en {435 el 
par acte sous signalures privées, une personne à acquis diverses 
parcelles de terre; que cel acte à été enregistré mais non transeril, 
que récemment l'acquéreur a lui-même vendu l'une de ces parcel- 
les par acte authentique; que le notaire rédacteur a cru devoir 
établir séparément: 4° une expédilion de l’acte sous signatures pri- 
vées annexées par lui à l'acte de vente rédigé par lui, en vue des 
opérations de transcription; 2° une expédition de l'acte de vente 
authentique de la parcelle vendue en vue de la même formalité; 
que le conservateur s'est refusé à opérer la transcription séparée 
de l'acte sous signatures privées, pour le motif que cet acte annexé 
n'avait pas donné lieu'à fa perception du droit fixe d'enregistrement 
de dépôt, qu'il a précisé que la transcriplion dudit acte ne pouvait 
avoir lieu que s’il était compris à la suite de l'acte de vente auquel 
il était annexé; et demande s'il est possible de faire transcrire 
séparément de l'acte de vente auquel il est annexé un acte de 
vente sous signatures privées non encore transcrit, alors que l'expé- 
dition de”cet acte porte la mention qu'il est annexé à un acte de 
vente authentique imais non à un acte de dépôt séparé. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2337. —— 5 décembre 1950. — M. Mamadou Dia expose à M. le minis. 
tre de la France d’outre mer qu'à la suite d’une application relro- 
active d'un arrété du % novembre 1947, et d'un arrêté de juin 1990 
du haut commissaire en Afrique occidentale française, 175 candis 
dats classés au titre des emplois réservés en 1947 et de nouveaux 
candidats reçus à la douane en novembre 14949 et mai 1950, atten- 
dent vainement leur nomination; demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à de telles injustices à léganmi d'anciens 





Combattants ct pour faire respecter, à l'avenir, l'esprit de la loi sur 
les emplois réservés. 
JUSTICE 
2338. — 5 décembre 1950. — M. Jean Clavier expose À M. le minis- 


tre de la justice qu'un fonctionnaire en résklence à Paris, locataire 
de l'office des H. B. M. de la ville de Paris, officier de réserve, a 
contracté uñ engagement d'une durée de dix-huit mois, et part pour 
l'fndochine; qu’un offftier supérieur, rentré d’Indochine depuis six 
mois, en poste à Paris, n’a pour gîte qu'une chambre d'hôtel; que 
ses Dbeaux-parents qui habitent la province hébergent sa femme et 
ses quatre enfants; et demande si le premier peut, pour la durée 
de son séjour en Indochine, et nonobstant l'opposition du proprié- 
taire, mettre son appartement meublé à la disposition du second; 
et sil risque, au cas où il passerait outre au réfus du proprittaire, 
de perdre le bénéfice du maintien dans les lieux loués 





2339. — 5 décembre 1950, — M. Marc Rucart rappelle à M. le 
ministre de que, ‘dans un premier rapport du 30 juin 
1950 et un second du 12 septembre 1950, un ancien direcleur de 
la police judiciaire a dénoncé au procureur général près la cour 
d'appel de Paris des faits de collusion entre, d’une part, le directeu” 
généra! de la sûreté nationale et plusieurs fonctionnaires &e son 
service et, d'autre part, une bande de malfaiteurs; et demande, 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 

2070. M, Victor Chalenay «xpose à M, le ministre de l'agricul. 
ture duë deux ivriers agricoles ont [te UNE sSsOCIeLE Civhut pari 
cu ière, Sans million &e leur responsabilité respective, a: pour 
ébjet la localion et l'exploitalion de tk is destinés à la] n 
de pépinières d'arbres fruiliers et à ;a culture des Kgum qu Lis 
eut formulé une demande de prêt pour l'acquisil'on de ma vi 
à une Caisse de crédit agriceie et qu »1lé a refusé d'examiner 
ceile demande uniquement parce qu'elle était formuée pa Ing 
sociélé » el demande si (1 lus ext jus, l don jue Ia 
sociélé n'a pas la forme commerciale, que son objet est rl 1e 
ment agrirole et que les asso”iés sont res sables de ! tà 
de leurs biens. (Question du 17 octobre BOT 


Réponse. — Les caisses Ge crédil agricole muluel qui exc,usives 
ment pour objet de faciiler et de garantir les opérations concernant 


la produclion agricole, effecludes par eurs socklaires ul els 
ou coMectifs. Aux termes de l'arlicle 3 du code du crédit ; | JR 
ces instilulions peuvent adimellre comime sociétaires les membres 
des associalions agricoles limilalivement déterminées à la e 16 
de ce code, ces as allions elles-mêmes ue ct 4 PC 
tivités, Les sociétés civiles irliculières, méine à caracière agris 
Cu e, ne SOni pas comprises dans Ceile « 1lik l el ne |] vai 
ôb'enir le concours du crédil agi ie taulueL A tire tout à fait 
exceptionnel des tempéraments à cette règle peuvent ins 
lorsque les conditions de fonctionnement de ces socKiés permetlent 
d'ass:mi.er leur activité à celle d’un agricul'eui 

2176. M. Henri Maupoil demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture si un père bailleur, âgé de soixante-douze aus, ne pouvant 
plus exercer son droit de chasse dans la ferme qu'il exploite, peut 
en faire bénéficier son fils, qui exploite la ferme avec Ini. (Ques- 
tion du ? novembre 1%.) S 

Réponse. — L'article 42 bis de l'ordonnance du 17 octob 1045 
donne au preneur le « droit de chasser » et non le di e 
sur Je fonds loué I] s'ensuit que le droit de chasser du neur 
est Ssirictement personnel et he peut être revendiqué par les 
membres de sa famillz, ni être céd C'est seulement dans le 
cas où le bail à ferme le stipulerait expressément que le ferrmiel 
pourrait accorder à des tiers le droit de chasser, 

BUDCGET 

1369. Mme Marie-Hélène Cardot dernarle à M. le ministre du 
budget si une entreprise de lraiaux pull S peu, eu fin d [- 
cice, porter dans ses charges d'exploilalion une provision de épen- 
ses pour les taxes qu'elle aura à fcquitier sur les som luez 
par ses clients; précise que, dans l'entreprise de travaux publies 
ces taxes s'élèvent ensemble à 4,50 + 1 + 1,50, soit au total 
71 p. 100; et que la majorité desdites sonunes sont dues par des 
administrations de l'Etat et par lé M. R. U.; puse la mméine que-tion 
pour tous autres genres d'entreprises ou de commertces, (Question 
du 19 janvier 19%.) ; 

Réponse. — Réponse affirmative, à la condition qu'it ait été fait 
élat des créances dont il s'agit pour Ja détermination béné 


l'exercice considéré. 


fices imposables de 


2025. — M. Raymond Dronne expose à M, le ministre du hudget 


que cerlains agriculteurs, désireux d'étre imposés sur la base du 
régime du bénéfice réel, calculent le montant de leurs inventaires de 
fin d'année notamment, en ce qui concerne les animaux, qu ils soient 


achelés ou non dans l'exploitation} au prix probable de réali tion, 
et demande si cette manière de procéder — traditionneile dans 
certaines régions pour la détermination de la valeur Cu cheptel — 
peut être admise par l'administration des contributions directes, 
nonobstant l’article 70 du code général des impôts, élant précisé 
que les plus-values ou les moins-valurs résultant de <e mode de 
caleul viennent, selon les cas, en augrnentation ou en diminution 
du bénéfice réel imposable. (Question du 27 juillet 19%.) 

Réponse. — Réponse négative, les dispositions de l'article 70 du 
code général des impôts, qui sont issues de larticle 42 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 1948, te} qu'il a été mmodafié par L'article 2 
de la loi n° 49-405 du 51 j vertu d les le 


juillet 149, et en 
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3110 CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 DECEMBRE 1950 
béncfice réel ag le imposable doit être détermi 5 en tenant Es et ; 
compte de la duférence dé valeur, appréciée au prix ce revient, à 2183. M. Joseph Pinvidic exe à M. ie ministre des ersn0es 
la ch re et à l'ouvert de l'exercice, des animaux achetés ct et des affaires économiques «(ji Li AlCIPi OUVFICZ Hair 
dest \ Ja vente, avant p'é ment pour but d'éviter lincor- la marine, réunissant plus de vingt cinq ans de services, nas 1 
poralion, dans le bénéfice agricole re: li, des plus-valies non encol de cinquante ans d'ège, à quitté 1 “adminisira ion de Ja mar 
routl s €f int soit du croi: des animaux, sal Ges fluctualik entrer dans lé personnel civil du ministère de la guerre ; 4 
de la m \ à la retraite, en appliralion des disposit es décret 
1 avril et 10 mai 1951, cet agent a 4 sa pension liquidée & 
semble de ses services: qu'ainsi, par : des dispositions di 
2140. M. Roger Duchet choc à M. le ministre du budget que du 24 septembre 19%:8, 11 pension qui qui est allouée est tr é 
le décret n° %-012 du Ÿ mi fu mnpo \uix tran-porleurs pul HCs rieure à celle q l'il aurait à qu pour ses services antérieurs. A 
ro s l'étabiissement ol toire d'un récépissé pour toute expédi- mn entrée dans le personnel « fil du ministère de Ja gt 
tion nise sans 4 1 I d'une lettre de voiture; qu'un demande en conséquence, si l'intére peut faire valoir 
ex le ce récép { ri \ l'expéditeur (art. 2); que, à une pension militaire, étant bien entendu admis que « 
lors le timiracc est ef u moven de timbres mobiles sné- cas, il aurait à faire abando de ses services, (Quest 
ciaux, la partie du tirubre n ie portant lindication du prix est > novembre 19%.) 
: gil souche qui reste entre les mains du transporteur, ’ s - ; é 
| bee r 5 Ÿ ee Sont la et apposée sur ie récépissé qui. R | pp Réponse négative. La pero de l'inléressé 
acc 8 xnédition pour être remis au destinataire; qu'ainsi conceace éguliérement lors de Se MUC: la retrai .. Particle 61 
lex re du récépissé remis à l'expéditeur ne porte absolument la loi du 20 seplembre 1918 S oppose à ce qu'il soit procédé 
rien * ledit expéditeur n'a pas, par suile, ia possibilité de s'as- nouvel examen des droits à pension à l'occasion des opérati de 
su issé a été effectivement timbré, que, cependant, péréquation 
l'art 1820 du code générat des impôts prévoit que sont solidai- 
rer responsah pour le payement de l'amende encourue « toute S 
les parties à un acte ou écrit non timbré ou insuffisamm nt timbré »; FRANCE D'OUTRE-MER 
qu 1 l'expéditeur peut être pou uivi en payement de l'amende 
en pour défaut de timbrage d'un rÉCÉpissé, alors que, par ail 2220. M. Jean Coupigny expose à M. le ministre de la Frsn0s 
le s disposilions du décret du 9 mai 190 le mettent dans lim d'ouire-mer le eas parliculier du personnes qu cadre géné 
po ité de se prémunir contre une pareille éventualité; et demande chemins de fer de la France d'outre-mer relativement aux ind 
qu dispositions il compte prendre pour éviter que des expédi nuiltés qui peuvent être pércues par ce personnel et demande - 
tu puissent être injustement poursuivis en payinent d'amendes indemnités étant encore calculées sur la base des traitement! 
encourues à d'occasion d'infraclions commises par des transpor- 191 si le décret fixant le nouveau régime doit être publié à ! 
teurs publics routicrs, infractions contre lesquelles le décret du 9 mai date rapprochée, (Question du 1% novembre 1%.) 
06 leur en! »s toute nocscibilité de se 6 ! our fu 21 aclo- e 
eu . — ve toute j ibilité de se prémunir. ‘Question du 24 oct R'ponse. — Le projet de décret portant modification du région 
les rémunérations des agents du care général des chemins de fer 
Heponse, — Le droit de timbre étant exigible, dès l'établissement de la France d'outre-mer vient d’être soumis à nouveau à l'apnro. 
du épissé dont la création est prévue par l'article fer du décret du balion du ministre du budget. I n'est pas possible de préciser Ja 
9 mai 19, tout expéditeur a la possilnlité, lorsque l'impôt est paye date à lag ietle ce texte sera publié, mais toute diligence sera fuite 
au noven de timbres mobiles spéciaux, de S'assurer, au moment où pour qu'aucun retard ne résulte de son examen 
lui est remis l’exermplaire du rérépissé qui lui est destiné, que Ja 
souche et l'exemplaire qui doit accompagner l'expédition sont revé- 
{us hacun, de l'empreinte réglementaire, 
_. 2238. M. Michel Randria expose à M. le ministre de la France 
d'outre mer qu'à l'intention du personnel auxiliaire adrmini- 
2197. — M. Marcel Léger derande à M. le ministre du budget :i de Madagascar, dont un bon nombre d'éléments remplissent | 
un contribuable Iaposs, d'après sa profession, à la cédute des mères jonctions, avec la même compétence et le même dévou 
bénélives non cCominerciaux et qui, occasionneÿement, met en ment que jies fonctionnaires des cadres spéciaux, l'assemblée repré. 
rapport ses clients avec une compagnie d'assurance pour la réati- sentative de ce territoire a étnis, à l’unanimilé, un vœu auquel 
salion d'un contrat, est passible des taxes sur le chiffre d'affaires l'administration locale s’est montrée favorabi'e, pour que des mesures 
(taxe sur les prestations de services sur les transactions et taxe locale) urgentes soient prises afin que les auxiliaires qui donnent satisfac- 
sur le montant de la commission à li ristournée par ladite compa tion dans leurs services soient intégrés dans les divers cadres d $ 
gnie. (Question du 7 novembre 1950.) branches administratives, en tenant comple de leur ancienneté: et 
_ Réponse, — Réponse affirmative, lopéralion visée dans la ques- Le an 2 2e lui pre “à he oi équitable a 
tioln posée par l'honorable sénateur constituant un acte de courtage aires bénéfi ient des mêmes avantages et des mêmes prérogali 
qui, en raison de sa nature commerciale (article 632 du code de que le personnel du cadre, et sil compte donner des instructi 
Connerct est assujetti aux taxes sur le chiffre d'affaires, méme pécel. ne la Situation de ces catégories d agents des Services pubii: ” 
s'il est occasionnel k dont les intérêts ont été trop longtemps lésés, soit régularisée da 
Se les meilleurs délais, (Question du 16 novembre 1950.) # 
ire réponse. — Le département n'a pas encore élé saisi de | 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES question par le haut commissaire de la République à Madaua: 
2087. — M. Léo Hamon expose à M. le ministre des finances et end réponse définitive sera faite dès que l'administration locale ai 
nes aliaires économiques que la li du 20 septembre AS, arlicie 48, ourni les renseignements qui lui ont été demandés, 
paragraphe 9, sur les pensions civiles et militaires précise: « la pen- 
Sion à anciennglié est majorée en ce qui concerne les titulaires ayant 
dleve au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans, de 10 ». 10 
de li montan! les trofs premiers enfants et de 5 P. 100... »: SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
ge apres la pratique du détente Ja magoraÿion De jour | A6 M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de 1 
térielle du % luiliet 40e en à: » q D Panic 18 PA santé publique et de la population si une auxiliaire sociale pourrai 
monhe 40e TPS Se CS LC D 0 de ètre nommée assistante sociale; dans l'affirmative, quelles Sont les 
grip e 15, au régime institue par l’article 2 de Ja loi du 14 avril conditions requises; dans la négative, quelles sont les possibilités 
1921, mais que le texte se borne à exiger que les enfants aient été qui sont offertes à cette auxiliaire sociale pour devenir assistant 
élevés et n'exclut nullement les enfants recueillis : qu en fait, textes sociale, ‘Question du 24 octobre 11950.) 
et ordonnances reliennent tantôt le critère de la filiation, tantôt 
celui de la charge d'éducation (comparer la loi du 23 avril 1948, Réponse, — Dans lélat actuel de la législation, les fonctions 
articles 12 et 15, décret du 2 avril 1943 sur la caisse nationale d'assistante et d’auxiliaire sociales sont Serres différenciées, La 
des ailes des agents des collectivités locales, textes qui semblent loi du 8 avril 1946, qui a régiementé la profession d'assislante et 
retenir la filiation et, d'autre part, ordonnance du 19 ociobre 1919 d'auxiliaire sociales en stipulant que nul À give occuper un emploi 
modifiée par la loi du 23 août 1948, article 76 sur les vieux travail d'assistant ou d'’assistante s’il n’est muni du diplôme d'Elat ou d'un: 
leurs, loi du 22 août 1946, arlicle 2, sur les allocations familiales autorisation d'exercer délivrée en application de l’article 43, a prévu 
et circulaire du ministre du travail du 13 septembre 1916, article 51 à côté de ce personnel un cadre d’auxiliaire exerçant sous sol 
de l'arrêté ministériel du 31 décembre 1943 porlant règlement de la contrôle. Des autorisations d'exercer la profession d’auxiliaire sociale 
caisse des retraites du personnel communal de la Seine, article 16 à litre temporaire ont été délivrées en application de l'article 2 de 
du décret du 2 avril 4948 précité, joi du 1° septembre 1945 sur la loi précitée: 4° aux personnes titulaires du diplôme d'Etat d'inhir- 
l'allocation logement et circulaire du 20 mai 1919 que, de mière;, 2° aux personnes pourvues d'un certificat d'auxiliaire di 
l'ensemble de ces derniers textes, il parait résulter que l'élément service social ou d’autres titres spéciaux dont la validité a €! 
relenu est finalement, comme il est d'ailleurs logique, la charge de admise par le ministe de la santé publique et de la populalion:; 
l'éducation, et lui demande, en conséquence, de préciser la juris- 3o aux élèves préparant le diplôme d'Etat pendant la durée de eut 
pl * de son département à cet é, gard en excluant la condition scalarit#, Des autorisations d'exercer à titre définitif ont été délivrées 
de filiation dès l'instant où la charge de l'éducation a bien été sup- sous réserve de l'examen prévu à l’article 13 de la loi du 8 avril 490 
} ce. (Question du 17 octobre Fe. pt rsonnes red aient eng à des None eg d ne re 
toponse, — Conformément à la jurisprudence du consei "Etat, du er janvier 1941 au 9 avri 146. Toutefois, afin de permeltrt 
les seuls enfants ouvrant droit aux matoretions sont les propres aux auxiliaires sociales d'accéder au titre d’assistante sociale, des 
e + du fonctionnaire, ceux envers qui joue lobligation alimen- sessions spéciales ont élé organis sées pour la préparation au diplôme 
tai enfants légitimes, nature!s reconnus à la date de leur nais- d'Etat d'assistante sociale ; des réductions importantes de stage ei 
ec ot par exception, naturels non reconnus s'il est prouvé par de scolarité ont été consenties aux bénéficiaires de ces sessions, qui 
le notoriété que l'agent a effectivement subvenu à leurs peuvent obtenir leur diplôme après seize mois d'éludes au lieu de: 





en session normale. 


st-cing mois prévus pour les études 
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Fournier (Roger), Marty (Pierre). Péridier. Franck-Chante. Litaise. Radius. 
Puv-de-Dôme Masson (Ilippolyte). |Pic. Jacques Gadoin. Lodéon. Raincourt (de) 
Geoffroy (Jean). M'Bodje (Mamadou). |Pujol. Gaspard. Loison. Randria. 
Grégory. Meric. toubert (Alex). Gasser, Longchäambon. Razac. 
Gustave Minvielle. Roux (Eraile). Gatuing. Madelin (Michel). Renaud (Jose: 
Hauriou Moutet (Marius). Siaut Gaulle (Pierre dé). Maire (Georges). Restat. 
Laflorgue (Louis). Naveau. : Soldani. Gautier (Julien). Malecot. Reveillaud. 
Lamarque (Albert). N'Jova (Arouna). Southon. Geoffroy (Jean). Manent, Reynouard, 
Lamousse Okala (Charles). symphor. Giacomoni. Marchant. Robert (Paul 
Lasalarié. Paget (Alfred). Tailhades (Edgard). Giauque. Marcilhacy. Mme Roche {Marie 
Léonetti. Patient. Vanrullen. F Gilbert Juies. Maroger (Jean). Rogier. 
Malecot. Pauly Verdeille. Mme Girauit, Marrane. Romani. 
k Gondjout, P mie et te mn 
; . Gouyon (Jean de). Marty (Pierre). toubert (Alex) 
N'ont pas pris part au vote: Gracia (Lucien de). |Masson (Hippolyte). [Roux (Emile). 
MM Ba (Ournar), Biaka Boda, Labrousse (Francois) et Malonga re ir Égarmgné ea og rai | rm 
('eon Grenier (Jean-Marie). | Maupeou (de). Rupied. 
Excusés ou absents par congé: Grimal (Marcel). Maurice (Georges). Saïiah (Menoua:) 
Grimaldi (Jacques). M'Bodje (Mamadou), {Saint-Cyr 
MM. Fraissinette le), Grassard, Maupoil (Henri) et Molle Gros (Louis). Menditte (de). Saller. 
(Marcel). GERS. étsh pes CNCHOR. 
, : aïdara (Mahamane). eric. Salineau 
N'ont pas pris part au vote : Hamon (Léo). Minvieile. Schielter (Franc i] 
Fe Sn hs ® FPT null lauriou. Monichon. chwartz. 
QE ER PRE, 6 COR ES Montalembert (de). |Sclater. 
slnonne” D Ds Héline. Montullé (Laillet de). |Séné. 
io + mère «OMare) + 3e 
— res annoncés € éance avaie 16 de: Joucke. Moutet (Marius). Siaut 
LAS ROCROPOS ARNOREON ER DERNOS: AVENUE PIE 6e: Ignacio-Pinto (Louis). | Muscatelli. Sid-Cara (Chérif) 
SU USE M rt 7 NN ERP RE 250 Jacques-Destrée. Naveau. Sigué (Nouhoum) 
Majorité absolue des membres composant ke Jaouen (Yves). N'Joya (Arouna), Sisbane (Chéri). 
Conseil de la République.....ssopsessosss se eee 161 Jézéquel. Novau. Soldani. 
Pour l'adoption......,... fotos 120 Jozeau-Marigné. Okala (Charles). Souquière. 
Re 2 Mi. Kalenzaga. Olivier (Jules). Southon. 
; PT: So. NUE Labrousse (François). | Ou Rabah (Abde]- Symphor. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Lachomette (de). madjid). Tailhades (Edgard). 


ment à la liste de 


scrulin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 245) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relatif 
au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 


POS OS OO. ose rsenssoe nes 308 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République, ....ssossosssrmsser 161 
Pour l'adoption... esoonescrescee JOB 
CONTES ssssscrscuñetee sDussecncoess 0 
Le Conseil de Ja République a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Brune (Charles). Deiurme (Claudius), 
Abel-Durand. runet (Louis). Delthil. 
AJric. Calonne (Nestor). Dermusois 
André (louis). Canivez. Denvers. 
Assaillit Capelle. Depreux (René). 
Aubé (Robert). Carcassonne. Descomps (Paul- 
Auberger , Mme Cardot (Marie- Emile). 
Aubert Hélène). Mme Devaud. 
Avinin Cassagne. Dia (Mamadou). 
Baratgin Cayrou (Frédéric). Diethelm (André). 


Bardou-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais 

Bechir Sow 


Benchiha (Abdel 
kader). 

Bène (Jean). 

Berlioz. 


Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Berthoin (Jean). 
Biatarana 

Boisrond. 
Boïvin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Bonnefous {Raymond). 


Bordenc:. 

Borgeaud. 

Boudet Pierre). 

Boulangé 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 

BOzri. 

8reton 

Brettes. 

Brizard 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
trousse (Martial). 


Chaintron. 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeïix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède, 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu. 
Coty (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Michel Debré. 
Debû-Pridel (Jacques). 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie, 





Diop (Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 


Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 

Dubois (René). 
Duchet (Roger), 
Dulin 


Dumas (François). 

Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Durieux. 

Dutoit, 

Mme Eboué 

Estève. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fléchet, 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne). 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
uy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 





Franceschi. 


Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 


S'est 


M. Armengaud. 


Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud, 

Patenôtre (François), 
Aube. 


Patient, 

Pauly. 
Paumelle. 
Pellenc. 
Péridier. 
Pernot (Georges), 
Peschaud. 

Petit (Général). 
Ernest Pezet. 
Piales. 

Pic. 

Pinton. 
Pinvidic. 
Marcel Plaisant. 
Plait 

Poison. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Primet, 

Pujol 

Rabouin 





Tamzali (Abdennour), 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternyncek. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôlr 
(Jacqueline), Seine 
et-Oise. 

Torrès (Henry). 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys (de). 

Vitter (Pierre). 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice) 

Wehrung. 

Westphal. 

Yver Michel). 

Zafimahova. 





Zussy. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar, 


Biaka Roda 
Malonga (Jean). 


[Mostefaï (El-Hadi). 
IRochereau. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Fraissinette 
(Marcel), 


(de), 


Grassard, 


Maupoil 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston 


Les nombres annonc 


Monnerville, 
ei M. Kalb, qui présid: 


président 
iit la séance, 


és en séance 


du Conseil de la 


avaient été de 


Némbes des Votonde.. masses cut cannes 300 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République.........,............. 161 
Pour l'adoption.......ses.ssssos.s DU 
Contre ...,....., PTT LIL III LITE ÔÜ 


(Henri) et Malle 


République, 





Mais, après vérification, ces nombres ont été recliilés confort - 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officuis, 41, quai Voilaire. 
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